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 I. Financement du développement 
 
 

1. Dans le cadre des préparatifs de la Conférence 
internationale de haut niveau sur le financement du 
développement qui se tiendra au Mexique en mars 
2002, les commissions régionales ont tenu cinq ré-
unions régionales consultatives de haut niveau pour 
examiner les questions d’intérêt direct pour leurs ré-
gions respectives. Ces réunions régionales ont été or-
ganisées en coopération avec la CNUCED ainsi 
qu’avec les banques régionales de développement et 
d’autres institutions intéressées. Elles ont rassemblé 
des représentants du secteur privé, de la société civile, 
notamment des ONG. Dans certains cas, le FMI et la 
Banque mondiale y ont apporté d’importantes contribu-
tions. Les rapports sur ces réunions qui ont mis en 
exergue les principales conclusions et recommanda-
tions ont été soumis au Comité préparatoire de la ré-
union internationale de haut niveau chargée d’examiner 
la question du financement du développement à 
l’échelon intergouvernemental à sa seconde session de 
fond tenue du 12 au 23 février 2001. Outre la soumis-
sion de ces rapports au Comité préparatoire, les secré-
taires exécutifs des commissions ont organisé des ré-
unions d’information informelles avec le bureau ainsi 
que d’autres délégations du Comité. Il est prévu que les 
commissions tiennent une seconde série de réunions au 
niveau des experts durant la deuxième moitié de 2001, 
dont les conclusions pourraient également être exami-
nées dans le cadre des négociations de la Conférence 
internationale de haut niveau. 

 Commission économique pour l’Europe 

2. La réunion régionale de haut niveau de la CEE a 
été organisée avec la collaboration de la Banque euro-
péenne pour la reconstruction et le développement et 
de la CNUCED. Elle s’est tenue à Genève les 6 et 7 
décembre 2000. Les principales conclusions de la ré-
union ont notamment été les suivantes : a) les pays en 
transition requièrent de grands investissements. Du fait 
que l’essentiel des investissements provient d’un fi-
nancement intérieur, la création de conditions favora-
bles à la mobilisation des ressources nationales est cru-
ciale; b) le financement extérieur sous forme 
d’assistance constitue un catalyseur et non pas un subs-
titut au financement national, et la conditionnalité doit 
être adaptée aux circonstances locales; c) les pays 
développés devraient, autant que faire se peut, 
augmenter le plus rapidement possible le niveau de 
l’aide publique au développement (APD) pour 
atteindre 0,7 % de leur produit intérieur brut (PIB); 

leur produit intérieur brut (PIB); d) l’accroissement du 
niveau de leur épargne intérieure pose un défi 
considérable aux pays en transition; e) le 
développement social représente une importante 
dimension à la fois du bien-être et des investissements 
dans le capital humain et dès lors devrait être inclus 
dans la formulation des politiques de développement 
économique; f) l’aide extérieure est essentielle pour 
assister la transition des pays d’Europe de l’Est et une 
croissance économique durable. Des améliorations en 
matière de coordination de l’aide extérieure s’avèrent 
nécessaires tant chez les donateurs que dans les pays 
bénéficiaires. En outre, des versements plus rapides de 
l’aide financière sont requis; et g) une coopération plus 
efficace à l’échelon régional renforcerait les effets de 
l’aide extérieure.  Commission économique et sociale pour l’Asie et 

le Pacifique 

3. La réunion régionale de la CESAP a été organisée 
avec la collaboration de la CNUCED et de la Banque 
asiatique de développement. Le Gouvernement indoné-
sien en a été l’hôte à Jakarta du 2 au 5 août 2000. Les 
conclusions relatives au thème de la mobilisation des 
ressources nationales portaient notamment sur l’appui 
à donner au financement des petites et moyennes en-
treprises en envisageant différentes formules : fonds de 
placement à risque et agences de renseignements com-
merciaux; recours à des fonds de prévoyance, de socié-
tés de placement à capital variable, aux systèmes de 
caisses d’épargne postale en vue de mobiliser l’épargne 
intérieure et financer les investissements, en particulier 
pour le développement social. D’autres conclusions au 
titre de la mobilisation et de la gestion des flux de capi-
taux privés étrangers ont eu trait à la nécessité du 
contrôle régulier de la situation financière des emprun-
teurs, des débiteurs ainsi que des dates d’échéances par 
rapport à la répartition visée de l’entrée de capitaux 
étrangers; et à la modification de la structure des 
échéances en appliquant des mesures restrictives indi-
rectes, notamment la taxation et des réserves obligatoi-
res pour les flux de capitaux plutôt que des mesures de 
contrôle direct à n’utiliser qu’en cas d’urgence. La ré-
union a également examiné les questions relatives à la 
réforme de l’architecture financière et parmi ses propo-
sitions a notamment suggéré l’adoption des principes 
de transparence et de publication de l’information par 
les marchés financiers et leurs institutions telles que les 
banques et les fonds qui recourent largement à 
l’endettement. La réunion a émis deux propositions en 
vue de renforcer la coopération et la collaboration à 



 

4 n0137937 
 

E/2001/18/Add.1  

l’échelon régional dans les domaines monétaires et 
financiers. Le renforcement de la coopération régionale 
dans le cadre des initiatives de la réunion de Chang 
Mai de l’ANASE +3, en faisant appel notamment aux 
mécanismes de swaps interbancaires; en créant un 
fonds monétaire asiatique aux fins de prévention et de 
gestion des crises financières. En vue de renforcer les 
sources de financement novatrices, la réunion a no-
tamment examiné un plus large recours aux technolo-
gies de l’information sur les marchés financiers, et aux 
techniques de financement structuré et de titralisation. 
Pour ce qui a trait à l’efficacité du secteur extérieur, la 
réunion a été d’avis que l’allocation de l’APD prioritai-
rement en faveur du secteur social et des ressources 
humaines constituerait en soi une mesure qui améliore-
rait son efficacité. 

 Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes 

4. La Commission a organisé sa réunion avec la col-
laboration de la Banque interaméricaine de dévelop-
pement. Le Gouvernement colombien en a été l’hôte à 
Bogota les 9 et 10 novembre 2000. Les conclusions de 
la réunion étaient notamment les suivantes : a) créer un 
environnement propice à une croissance économique 
stable de 6 % par an est une nécessité. Pour limiter la 
vulnérabilité à l’instabilité financière internationale, les 
investissements doivent être progressivement financés 
par l’épargne intérieure; b) une allocation efficiente des 
ressources financières requiert le développement des 
institutions financières nationales et de politiques 
macroéconomiques en mesure de diminuer de façon 
significative les risques associés à l’instabilité du fi-
nancement extérieur; c) l’instabilité financière pourrait 
être réduite grâce à une nouvelle architecture finan-
cière fondée notamment sur des institutions financières 
régionales et sous-régionales plus solides et sur 
l’intégration commerciale; d) la communauté interna-
tionale devrait travailler avec le secteur privé pour 
promouvoir des flux financiers à long terme, en parti-
culier les flux d’investissements étrangers directs en 
direction des pays en développement ainsi que favori-
ser les mécanismes institutionnels et ceux du marché 
qui rendront accessibles à tous ces pays également 
d’autres formes de flux de capitaux privés, notamment 
le crédit; e) le financement par les banques de dévelop-
pement multilatéral continuera de jouer un rôle impor-
tant dans la mobilisation des ressources en faveur des 
pays moins avancés ainsi que pour des projets sociaux 
prioritaires; f) le niveau de l’APD devrait atteindre 

0,7 % du PIB des pays industrialisés. L’APD est essen-
tielle pour des biens collectifs mondiaux comportant 
d’importantes externalités telles que la paix, le déve-
loppement durable et la lutte contre le trafic de dro-
gues. 

 Commission économique pour l’Afrique 

5. La réunion de haut niveau de la CEA, organisée 
avec la collaboration de l’OUA, de la Banque africaine 
de développement et de la CNUCED, s’est tenue du 15 
au 17 novembre 2000 à Addis-Abeba. Les recomman-
dations de la réunion de haut niveau ont été présentées 
à la huitième session de la Conférence des Ministres 
africains des finances tenue les 21 et 22 novembre 
2000, qui fondent la Déclaration ministérielle sur le 
financement du développement. Cette déclaration sou-
ligne la nécessité d’adopter des mesures pour améliorer 
la mobilisation des ressources intérieures et extérieures 
pour le développement de l’Afrique. En ce qui 
concerne les ressources nationales, la Déclaration a 
souscrit à l’approche régionale et sous-régionale pour 
développer les marchés financiers; s’agissant des res-
sources extérieures, la Déclaration a lancé un appel en 
faveur d’une coopération financière internationale re-
nouvelée et d’un partenariat plus étroit pour augmenter 
l’APD, élargir l’Initiative en faveur des pays pauvres 
très endettés à d’autres pays, et à accorder un meilleur 
accès des produits africains aux marchés des pays in-
dustrialisés. En outre, la Déclaration a souligné la né-
cessité de renforcer la cohérence des systèmes finan-
ciers, monétaires et commerciaux internationaux afin 
de soutenir le développement de l’Afrique. La décision 
d’élaborer le Pacte pour le redressement de l’Afrique 
compte parmi les autres résultats importants de la 
Conférence. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale 

6. La réunion de la CESAO a été organisée avec la 
collaboration de la CNUCED et du Fonds monétaire 
arabe. La réunion a abouti à un certain nombre de 
conclusions, notamment les conclusions suivantes : 
a) les ressources pour le développement devraient être 
plus stables et des mesures devraient être prises pour 
limiter les fluctuations des recettes pétrolières qui ont 
servi à financer la majeure partie des efforts de déve-
loppement dans la région; b) la libéralisation du mar-
ché du travail est susceptible de favoriser une redistri-
bution du revenu national au profit du capital, et de 
susciter en même temps des sentiments d’injustice et 
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des troubles sociaux – ces problèmes devraient être 
traités; c) le maintien d’un niveau élevé de ressources 
destinées au développement social et l’accroissement 
de leur rentabilité sont une nécessité. De meilleurs ser-
vices dans les secteurs de la santé, de l’éducation et de 
la formation professionnelle sont importants pour atti-
rer des investissements et une participation au finan-
cement du développement; d) les accords de l’OMC 
devraient davantage tenir compte des besoins et des 
capacités des pays en développement et les pays indus-
trialisés devraient s’abstenir de recourir à des politi-
ques protectionnistes; e) s’agissant des ressources fi-
nancières internationales pour le développement, elles 
sont particulièrement importantes lorsque des secteurs 
tels que la santé pâtissent des incidences des réformes 
économiques et de la libéralisation; f) les organismes 
financiers internationaux doivent faire preuve de plus 
de transparence et divulguer davantage d’information; 
une surveillance mondiale des politiques nationales est 
désormais nécessaire compte tenu de l’intégration 
croissante des marchés financiers qui entraîne des ris-
ques de contagion; et h) les débiteurs, y compris le sec-
teur privé, devraient partager le coût de la contagion 
des crises financières. Un rééchelonnement de la dette 
et des moratoires du service de la dette devraient être 
pris en considération. 
 
 

 II. Sommet mondial  
pour le développement durable 

 
 

7. Les préparatifs régionaux de la CEE pour le 
Sommet mondial pour le développement durable qui se 
tiendra à Johannesburg en 2002 comprennent la prépa-
ration d’une évaluation régionale des résultats obtenus, 
la réunion préparatoire régionale ainsi que 
l’élaboration et l’adoption d’une déclaration par la ré-
union préparatoire régionale. Organisée en étroite coo-
pération avec le Bureau régional pour l’Europe du 
PNUE ainsi qu’avec des contributions d’autres orga-
nismes internationaux tels que le PNUD, la Commis-
sion européenne, l’OCDE, l’Agence européenne pour 
l’environnement, les centres régionaux pour 
l’environnement, le rapport d’évaluation régionale a 
porté sur les changements survenus dans la région de-
puis la Conférence de Rio en 1992, les défis à venir et 
les propositions concernant les priorités des futures 
politiques. La réunion préparatoire régionale se tiendra 
à Manille les 24 et 25 septembre 2001, dans le cadre 
d’une réunion spéciale de la Commission. Le rôle de la 
réunion préparatoire consistera à examiner le rapport 

d’évaluation régionale et, en faisant fond sur ce der-
nier, adopter une déclaration résolument tournée vers 
l’avenir. Dans ce contexte, le rapport d’évaluation et 
les nouveaux engagements ont fait l’objet de débats à 
l’occasion d’une réunion du Bureau du Comité sur 
l’environnement de la CEE en avril 2001 à laquelle ont 
été invités des organismes internationaux et des ONG 
actives à l’échelon régional dans les domaines 
d’Action 21. Une réunion subséquente ouverte à tous 
les États membres de la CEE et à quelques entités di-
rectement intéressées se tiendra du 12 au 31 juillet afin 
d’approfondir le contenu de la déclaration susmention-
née. Celle-ci constituera la contribution majeure de la 
région en termes de politique générale au Sommet. La 
déclaration portera essentiellement sur les questions 
clefs de développement durable qui, du point de vue 
des pays de la région, requièrent une attention et une 
action prioritaires à l’échelon international, les ques-
tions qui pourraient être plus efficacement traitées aux 
niveaux régional et sous-régional ainsi que sur des 
propositions spécifiques relatives aux institutions ré-
gionales et internationales. La déclaration présentera 
également les principales orientations stratégiques et 
de politiques de l’ensemble des pays de la CEE en vue 
de relever les défis posés par le développement dura-
ble, identifiés dans l’évaluation. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie et 
le Pacifique 

8. La Conférence ministérielle sur l’environnement 
et le développement en Asie et dans le Pacifique orga-
nisée par la CESAP, tenue à Kitakyushu (Japon), du 
31 août au 5 septembre 2000, a adopté le message ré-
gional définissant les priorités de la région. Celui-ci 
sera transmis à l’examen décennal de la mise en oeuvre 
de la Conférence mondiale sur l’environnement et le 
développement. Le message régional formulera la vi-
sion commune à la région qui constituera une contribu-
tion régionale majeure au Sommet. 

9. En vue de faciliter l’élaboration d’une contribu-
tion régionale significative au Sommet, un certain 
nombre d’activités préparatoires au niveau régional 
seront organisées conjointement par la Banque asiati-
que de développement, le Département des affaires 
économiques et sociales du Secrétariat, le PNUE et la 
CESAP. Ces activités consisteront en consultations, 
tables rondes et dans la mise en place d’un comité pré-
paratoire qui se réunira en novembre 2001 au Cam-
bodge. Elles auront pour principal objectif la mise au 
point d’une « plate-forme » régionale qui présentera les 
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grandes orientations à mettre en oeuvre, les priorités et 
l’action de suivi dégagées des évaluations régionales. 
Elle pourrait comporter la liste des grandes questions 
de développement durable qui, selon les pays de la ré-
gion, méritent une attention et action prioritaires au 
niveau mondial; la liste des questions pouvant être trai-
tées de façon plus efficace aux niveaux régional et 
sous-régional; et les propositions précises de la région 
quant à la façon de renforcer ou de rendre plus efficace 
la coopération internationale, y compris des proposi-
tions concernant les institutions régionales et interna-
tionales. La CESAP s’efforcera, en consultant les États 
membres, d’identifier les projets pour mettre en oeuvre 
le Programme d’action régional 2001-2005 pour un 
développement écologiquement rationnel et durable, 
adopté par la Conférence ministérielle. 

10. La CESAP collabore avec le PNUD à 
l’organisation d’un forum régional des parlementaires 
et des organisations civiles en vue d’assurer la pleine et 
entière participation de la société civile au processus 
préparatoire régional à l’examen décennal Rio+10 et à 
la Conférence Rio+10 elle-même. Les conclusions du 
Forum seront examinées dans le cadre des débats de 
Rio+10 en analysant les expériences faites par la ré-
gion dans la mise en oeuvre d’Action 21, en portant 
l’attention tout spécialement sur deux domaines : la 
problématique environnement-pauvreté et la gouver-
nance. 

 Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes 

11. La CEPALC a uni ses efforts à ceux du Départe-
ment des affaires économiques et sociales du secréta-
riat et du PNUE pour organiser le processus prépara-
toire en Amérique latine et Caraïbes du Sommet mon-
dial pour le développement durable, consistant en qua-
tre réunions sous-régionales qui déboucheront sur une 
conférence régionale. 

12. La première des réunions sous-régionales sera 
celle des pays du cône sud et le Brésil. Elle se tiendra à 
Santiago du Chili, les 14 et 15 juin 2001. Celle des 
Caraïbes se tiendra à La Havane, Cuba, les 28 et 
29 juin 2001. Les dates exactes et lieux des deux autres 
réunions, celle des pays d’Amérique centrale et de 
Mexico et celle de la sous-région andine, seront fixées 
en étroite consultation avec les pays concernés et les 
institutions sous-régionales pertinentes. Outre ces qua-
tre réunions sous-régionales, la CEPALC, le Départe-
ment des affaires économiques et sociales du Secréta-

riat et le PNUE organiseront une table ronde avec les 
organisations de la société civile qui se tiendra à la 
Barbade en juillet 2001. 

13. En application de la décision 8/1, paragraphe f) 
de la Commission du développement durable1, fondée 
sur Action 21, que l’Assemblée générale a approuvé 
par sa résolution 55/199 du 20 décembre 2000, la 
Commission invite les organisations, institutions et 
programmes pertinents apparentés au système des Na-
tions Unies ou non à appuyer les activités préparatoi-
res, en particulier aux niveaux national et régional, la 
CEPALC et le PNUE ont procédé aux consultations 
pertinentes avec le Forum des ministres de 
l’environnement d’Amérique latine et des Caraïbes. 
Suite à ces consultations, il fut décidé de tenir à Rio de 
Janeiro les 23 et 24 octobre 2001 la Réunion régionale 
préparatoire au Sommet mondial pour un développe-
ment durable, tout de suite après la treizième réunion 
du Forum des ministres de l’environnement de 
l’Amérique latine et des Caraïbes qui se tiendra à Rio 
les 21 et 22 octobre. 

14. La CEPALC et le PNUE élaborent conjointement 
un document sur l’évaluation des progrès accomplis 
dans la région dans la mise en oeuvre d’Action 21 et 
Programme d’action future qui sera présenté à la 
Conférence régionale. 

 Commission économique pour l’Afrique 

15. Le processus préparatoire régional africain au 
Sommet mondial pour un développement durable a 
débuté en janvier 2000 avec la première réunion des 
parties concernées, organisée conjointement par la 
CEA et le PNUE à Addis-Abeba, (Éthiopie). La ré-
union a instauré un secrétariat conjoint élargi aux fins 
de coordination du processus préparatoire. Les mem-
bres en sont la CEA, le PNUE, l’OUA, la BafD, le 
PNUD/Capacités 21 Afrique. 

16. Deux réunions du secrétariat élargi ont eu lieu –
 la première à Abidjan en juin 2000, pour définir les 
grandes lignes du plan de travail; la seconde à Dakar, 
en mars 2001, pour la mise au point définitive de 
l’organisation, y compris un ordre du jour provisoire 
des réunions préparatoires sous-régionales. Les 
réunions ont été organisées en collaboration avec les 
organisations et institutions régionales intéressées. 

__________________ 

 1  Documents officiels du Conseil économique et social, 
2000, Supplément No 9 (E/2000/29), chap. I, sect. B. 
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 Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale 

17. Le Conseil des ministres arabes chargés de 
l’environnement a désigné la CESAO comme coordon-
nateur régional pour préparer Rio+10, en partenariat 
avec la Ligue des États arabes et le PNUE. Les activi-
tés de la région comprendront en particulier : 
l’organisation par la CESAO d’une table ronde théma-
tique à Beyrouth du 9 au 13 avril 2001, en vue 
d’élaborer des propositions concertées et recommander 
des approches novatrices pour accélérer la mise en 
oeuvre de thèmes prioritaires précis d’Action 21; et 
b) une table ronde des parties concernées qui se tiendra 
à Bahreïn du 23 au 27 septembre 2001, et qui fournira 
la base pour un dialogue entre les différentes parties 
concernées. D’autres activités prévues comprennent 
notamment des sessions spéciales et des forums minis-
tériels. 
 
 

III. Session extraordinaire  
de l’Assemblé générale consacrée  
à un examen et à une évaluation 
d’ensemble de l’application  
des décisions de la Conférence  
des Nations Unies sur les 
établissements humains (Habitat II) 

 
 

 Commission économique pour l’Europe 

18. Les Ministres du logement et de l’aménagement 
du territoire se sont réunis à Genève les 19 et 20 sep-
tembre 2000 sous les auspices du Comité des établis-
sements humains de la CEE. Ils ont examiné et adopté 
la Stratégie de la CEE pour une qualité de vie durable 
dans les établissements humains au XXIe siècle ainsi 
que la Déclaration ministérielle. 

19. La Stratégie, fondée sur les dispositions du Pro-
gramme pour l’habitat et Action 21, tout en mettant un 
accent particulier sur les questions d’intérêt commun et 
les préoccupations partagées par l’ensemble des pays 
de la CEE, reflète cinq décennies de coopération au 
sein du Comité des établissements humains de la CEE. 
Elle traduit aussi l’opinion des gouvernements selon 
laquelle les conditions de vie et les problèmes urbains 
ont de multiples aspects et doivent être considérés dans 
le cadre plus large du développement économique et 
social, de la paix et de la sécurité.  

20. Pour mettre en oeuvre la Stratégie, le Comité et 
les pays membres donneront l’impulsion nécessaire 
pour unifier les différents acteurs engagés dans le dé-
veloppement des établissements humains. Le Comité a 
recommandé la coopération entre les autorités gouver-
nementales et locales, le secteur privé et les ONG. À 
cette fin, le Comité renforcera notamment sa coopéra-
tion avec le Réseau consultatif pour le logement et la 
gestion urbaine, créé en 1990, qui réunit des experts du 
secteur privé, des ONG et des autorités locales. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie et 
le Pacifique 

21. Aux fins d’offrir des contributions régionales au 
processus préparatif de la session extraordinaire de 
l’Assemblée générale (Istanbul+5), la CESAP a organi-
sé une réunion de haut niveau pour l’Asie et le Pacifi-
que à Hangzhou, Chine, en octobre 2000. Cette réunion 
a noté que des progrès considérables avaient été ac-
complis dans la réalisation de deux objectifs du Pro-
gramme pour l’habitat, à savoir, un logement pour tous 
et le développement durable des établissements hu-
mains dans un monde de plus en plus urbanisé, mais 
que la faiblesse du développement économique et tech-
nologique ainsi qu’une coopération internationale ina-
déquate avaient fait obstacle à la poursuite d’autres 
succès. Elle a exprimé l’espoir qu’Istanbul+5 aiderait 
les pays à réaliser les objectifs du Programme pour 
l’habitat. 

22. La Réunion régionale de haut niveau a reconnu 
que les problèmes de logement, d’exode rural, 
d’urbanisation, de la pauvreté et de l’environnement 
étaient étroitement liés, et que la lutte contre la pauvre-
té était cruciale pour un développement durable des 
zones urbaines et rurales. Elle a souligné l’importance 
critique de l’autonomisation des autorités locales et de 
la participation des parties concernées au processus de 
décision pour résoudre les problèmes de logement. Elle 
a reconnu la nécessité de localiser le Programme pour 
l’habitat et d’institutionnaliser sa mise en oeuvre en 
créant des comités pour l’habitat aux niveaux national, 
provincial et municipal. Elle a souligné la nécessité 
d’une étroite collaboration entre la CESAP et le Centre 
des Nations Unies pour les établissements humaines 
(Habitat) aux fins de promouvoir un développement 
durable des zones urbaines et rurales. Les recomman-
dations de la réunion de Hangzhou ont été approuvées 
par la commission lors de sa cinquante-septième ses-
sion.  
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 Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes 

23. La Conférence régionale de l’Amérique latine et 
des Caraïbes préparatoire de la session extraordinaire 
de l’Assemblée générale consacrée à une évaluation 
d’ensemble de l’application du Programme pour 
l’habitat s’est tenue au siège de la CEPALC à Santiago 
du Chili du 25 au 27 octobre 2000. Cette conférence 
préparatoire a été convoquée par le Centre des Nations 
Unies pour les établissements humains (Habitat) et la 
CEPALC, en application de la résolution 53/180 du 
15 décembre 1998 de l’Assemblée générale.  

24. Les travaux ont été répartis en séances plénières 
au cours desquelles les documents et rapports natio-
naux présentés ont été débattus. Deux tables rondes ont 
été consacrées à deux thèmes des campagnes mondia-
les du Programme pour l’habitat : la sécurité 
d’occupation et la bonne gouvernance urbaine. Simul-
tanément, un groupe de rédaction s’est réuni pour éla-
borer la déclaration régionale constituant la contribu-
tion de l’Amérique et des Caraïbes à la session extra-
ordinaire de l’Assemblée générale. 

25. La CEPALC a présenté un document intitulé : 
« De l’urbanisation accélérée à la consolidation des 
établissements humains en Amérique latine et dans les 
Caraïbes : l’espace régional » qui passe en revue les 
divers aspects de la situation territoriale, urbaine et de 
logement. Ce document a souligné que dans le contexte 
actuel de la mondialisation, caractérisée par 
l’instabilité financière et le développement de nouvel-
les technologies de l’information et de communication, 
les villes apparaissent prioritairement comme espace 
effectif d’intégration sociale. Pour la réaliser, il est 
indispensable de tenir compte de toute une série de 
facteurs, notamment la tendance à la ségrégation et à la 
segmentation causée par l’intégration et 
l’accroissement de la demande de logements alors que 
le financement public en faveur de ce secteur est en 
déclin. Outre la détermination des principaux défis 
confrontant les établissements humains, l’étude de la 
CEPALC souligne la nécessité d’adopter un système 
intégré de gestion de l’environnement urbain et de 
créer des organismes qui offrent des alternatives véri-
tables de collaboration intersectorielle. Les pays parti-
cipant à la Conférence régionale ont approuvé le do-
cument établi par la CEPALC. 

26. La Conférence régionale a adopté la Déclaration 
de Santiago. 

 Conférence des Nations Unies sur l’exploration et 
les utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique 

27. La CEA, en collaboration avec le Centre des Na-
tions Unies pour les établissements humains (Habitat), 
a procédé à l’examen de l’application du Programme 
pour l’habitat en Afrique en organisant la Conférence 
ministérielle africaine sur la mise en oeuvre du Pro-
gramme habitat, tenue à Addis-Abeba du 6 au 
8 novembre 2000. L’objectif de la Conférence était 
d’examiner les progrès accomplis dans la mise en oeu-
vre du Programme pour l’habitat et d’adopter une posi-
tion régionale commune pour la session extraordinaire 
de l’Assemblée générale consacrée à un examen et à 
une évaluation de l’application du Programme pour 
l’habitat. Diverses parties intéressées ont participé à la 
Conférence, y compris les gouvernements africains, 
des ONG, des organisations intergouvernementales, des 
organismes des Nations Unies ainsi que l’Union inter-
nationale des villes et pouvoirs locaux (UIV) et le Pro-
gramme de développement municipal. La Conférence a 
adopté la Déclaration d’Addis-Abeba sur les établisse-
ments humains du nouveau millénaire qui contient les 
engagements pris quant aux politiques de logement, de 
développement social et de lutte contre la pauvreté, de 
gestion de l’environnement, de développement écono-
mique et de gouvernance. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale 

28. La Réunion de haut niveau de la région arabe sur 
la suite donnée à l’application du Programme pour 
l’habitat (Istanbul+5), tenue à Manama, Bahreïn, en 
octobre 2000, a été organisée par le Centre des Nations 
Unies pour les établissements humains (Habitat) et le 
Ministère du logement, des municipalités et de 
l’environnement de Bahreïn. L’objectif principal de la 
Réunion était de faire le point sur les tendances de 
l’urbanisation dans les pays arabes depuis la Confé-
rence d’Istanbul en 1996 et d’élaborer une stratégie 
pour faire face aux défis urbains confrontant les pays 
arabes à l’aube du nouveau millénaire dans le cadre des 
préparatifs de l’examen quinquennal. Les deux résul-
tats les plus importants de la Réunion ont été 
a) l’adoption des principes de base et mesures pour la 
mise en oeuvre du Programme pour l’habitat dans la 
région arabe, élaborée à partir du projet de stratégie et 
qui prend en considération les aspects sociaux, cultu-
rels et politiques de la région arabe dans le cadre des 
principes généraux du Programme pour l’habitat; et 
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b) la Déclaration de Manama, établie par Habitat, qui 
consiste en 14 recommandations qui réaffirment les 
engagements pris à l’égard du Programme pour 
l’habitat. La Déclaration réaffirme aussi son engage-
ment en faveur des campagnes sur la sécurité 
d’occupation et sur la bonne gouvernance urbaine ré-
cemment lancées. 
 
 

 IV. Troisième Conférence  
des Nations Unies sur les pays  
les moins avancés 

 
 

 Commission économique et sociale pour l’Asie et 
le Pacifique 

29. Pour préparer la Troisième Conférence des Na-
tions Unies sur les pays les moins avancés qui se tien-
dra à Bruxelles en mai 2001, le secrétariat de la 
CESAP a établi le bilan de la mise en oeuvre du Pro-
gramme d’action pour les années 90. Le bilan a déter-
miné les problèmes clefs du financement pour le déve-
loppement, le commerce extérieur, le développement 
de l’infrastructure et des services sociaux dans les pays 
les moins avancés en Asie du Sud, en Asie du Sud-Est 
et dans la région du Pacifique et a proposé des mesures 
en vue de les résoudre. 

30. La Réunion régionale préparatoire de haut niveau 
de la troisième Conférence des Nations Unies sur les 
pays les moins avancés a été organisée conjointement 
par la CESAP et la CNUCED en collaboration avec le 
Gouvernement du Bangladesh et le PNUD à Dhaka du 
13 au 15 novembre 2000. Diverses parties concernées 
de pays en développement ainsi que les organismes 
internationaux et les partenaires du développement ont 
examiné les questions cruciales identifiées par 
l’évaluation régionale. Elle a relevé que les progrès 
économiques et sociaux des pays les moins avancés de 
la région avaient été assez modestes au cours des 10 
dernières années. En outre, les progrès accomplis jus-
que-là reposaient sur des bases économiques fragiles et 
étroites, et sur une structure d’exportation non diversi-
fiée, et les pays concernés étaient particulièrement vul-
nérables aux chocs extérieurs. L’accès universel à 
l’éducation de base, à la santé et à l’égalité des chances 
étaient des conditions indispensables au renforcement 
du développement. L’amélioration des infrastructures 
était un autre élément clef car elle permettait d’abaisser 
les coûts de production des biens et services, facilitait 
les échanges d’information et améliorait l’accès aux 

services sociaux. En outre, pour compléter les effets de 
la libéralisation du commerce et des initiatives visant à 
promouvoir les exportations des pays les moins avan-
cés, il fallait pouvoir compter sur un appui internatio-
nal permettant de diversifier les exportations, 
d’introduire de nouvelles technologies et de renforcer 
les capacités de production. Enfin, le financement du 
développement grâce à l’apport de sources officielles 
et privées était essentiel pour combler l’écart entre les 
besoins d’investissement et l’épargne intérieure, entre 
les dépenses et les recettes de l’État et entre les besoins 
d’importation et les recettes d’exportation. 

31. Les recommandations de la Réunion régionale 
préparatoire de haut niveau ont été approuvées par 
l’organe spécial pour les pays les moins avancés et les 
pays en développement sans littoral lors de sa cin-
quième session tenue à Bangkok les 20 et 21 février 
2001. Elles seront présentées en qualité de contribution 
régionale au Programme d’action en faveur des pays 
les moins avancés. 

 Conférence des Nations Unies sur l’exploration et 
les utilisations pacifiques de l’espace extra-
atmosphérique 

32. Dans le cadre de la préparation de la troisième 
Conférence des Nations Unies sur les pays les moins 
avancés, la CEA a organisé une Réunion consultative 
régionale de haut niveau en novembre 2000. 

33. La réunion a examiné sept questions thématiques 
qui feront l’objet de débats lors de la Conférence à ve-
nir : le financement de la croissance et du développe-
ment; le commerce international; les produits de base 
et les services; le renforcement des capacités producti-
ves des pays les moins avancés; la sécurité alimentaire 
et la gestion durable des ressources naturelles; la mise 
en valeur des ressources humaines et l’emploi; les 
prestations de services sociaux; la gouvernance, la paix 
et la stabilité sociale. Les recommandations de cette 
réunion ont ensuite fait l’objet d’un examen par la 
Conférence des ministres africains des finances lors de 
leur huitième session les 21 et 22 novembre 2000 à 
Addis-Abeba. À l’issue de la Conférence, les Ministres 
ont adopté une Déclaration dans laquelle ils expriment 
une position commune sur les points qui seront à 
l’ordre du jour des débats à Bruxelles. 

34. Tenant compte des résultats de réunions régiona-
les similaires tenues à Addis-Abeba (mars 2000), Nia-
mey (avril 2000) dans le cadre de la préparation de la 
troisième Conférence des Nations Unies sur les PMA 
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ainsi que de la Réunion consultative régionale africaine 
de haut niveau, les Ministres ont demandé une nouvelle 
approche de la coopération au développement à l’appui 
du développement des PMA africains. La Déclaration a 
relevé que 34 sur 49 des pays les moins avancés étaient 
en Afrique et qu’une action s’imposait d’urgence pour 
éviter une marginalisation accrue de ces pays du fait de 
la mondialisation de l’économie. À cet égard, la Décla-
ration a demandé l’adoption de mesures spéciales dans 
les secteurs du commerce, de la finance et du dévelop-
pement. En outre, la Déclaration a invité les partenaires 
du développement de l’Afrique à appuyer les efforts 
des pays africains en augmentant l’APD ainsi que le 
financement du développement; en élargissant 
l’Initiative en faveur des pays très endettés à 
l’ensemble des PMA africains; en consentant un large 
accès préférentiel des produits des PMA à leurs mar-
chés, et en fournissant une assistance technique pour le 
renforcement des capacités pour lever les contraintes 
qui limitent l’offre au niveau de l’infrastructure et des 
institutions. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale 

35. En février 2000, le Secrétaire exécutif de la 
CESAO, accompagné de sept experts techniques, s’est 
rendu en visite officielle en République du Yémen, le 
seul PMA membre de la CESAO, pour un échange de 
vues notamment sur l’établissement d’un document sur 
le plan national d’action du Yémen pour soumission à 
la troisième Conférence des Nations Unies sur les pays 
les moins avancés. Une réunion conjointe a été organi-
sée avec les représentants des ambassades et des ins-
tances d’aide internationale accrédités auprès du Gou-
vernement.  

36. Un accord a été conclu entre les représentants du 
Gouvernement du Yémen, la CNUCED et la CESAO 
de convoquer deux réunions à Sanaa durant la période 
du 5 au 9 novembre 2000 : le Symposium sur les ques-
tions de commerce international et d’investissements –
 l’adhésion à l’OMC et la Réunion d’échanges de vue 
sur les pays les moins avancés. 

37. Durant la seconde moitié de 2001, la CESAO 
procédera à un examen des progrès accomplis par la 
République du Yémen dans la mise en oeuvre du nou-
veau Programme d’action durant les années 90. 
 
 

 V. Session extraordinaire  
de l’Assemblée générale intitulée  
« Les femmes en l’an 2000 : égalité 
entre les sexes, développement et paix 
pour le XXIe siècle » 

 
 

 Commission économique pour l’Europe 

38. Comme suite aux conclusions concertées de la 
réunion régionale de la CEE tenue dans le cadre des 
préparatifs de Beijing+5, la Commission a entrepris un 
certain nombre d’activités visant à créer un climat so-
cial et des affaires propice pour les femmes entrepre-
neurs. Une table ronde sur les femmes entrepreneurs 
s’est tenue à Budapest en novembre 2000 dans le cadre 
du troisième Sommet de l’Initiative de l’Europe cen-
trale. Un forum informel sur Internet (le réseau régio-
nal de la CEE en faveur de l’entreprenariat féminin) 
vient d’être lancé en vue de faciliter les discussions 
entre femmes entrepreneurs, experts et décideurs et de 
promouvoir l’entreprenariat féminin dans les pays de la 
région. En outre, la CEE a lancé sur son site Internet la 
première galerie de portraits d’éminentes dirigeantes 
d’entreprises de pays en transition, dont le but est de 
faire prendre conscience de l’entreprenariat féminin et 
de tirer des enseignements de l’expérience de femmes 
entrepreneurs qui ont réussi dans les pays en transition 
et qui sont une source d’inspiration. Plus de 50 femmes 
chefs d’entreprises de 14 pays en transition ont déjà été 
rassemblées. La décision de créer une équipe de spé-
cialistes de l’entreprenariat féminin relevant du nou-
veau Groupe de travail pour le développement de 
l’industrie et de l’entreprise permettra d’étendre ces 
activités en offrant des instances pour l’examen des 
meilleures pratiques et des données d’expérience, la 
fourniture de conseils et l’organisation d’ateliers et de 
séminaires. 

39. En ce qui concerne l’appui à l’intégration d’une 
démarche soucieuse d’équité entre les sexes dans un 
secteur donné, l’atelier sur les statistiques sexospécifi-
ques pour le suivi des politiques, qui s’est tenu en Italie 
en octobre 2000, a permis aux pays participants de vé-
rifier si leurs statistiques sexospécifiques sont pertinen-
tes et adaptées pour servir de base aux politiques et 
pour suivre les progrès entrepris et si les sexospécifici-
tés sont prises en compte dans leurs politiques et pro-
grammes nationaux. 

40. Un mémorandum d’accord a été signé entre la 
CEE et UNIFEM en vue de créer un cadre de collabo-
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ration et de coordination fondé sur les avantages com-
paratifs des deux institutions. Il porte sur les domaines 
suivants : mise en oeuvre de nouvelles initiatives visant 
à intégrer une démarche soucieuse d’équité entre les 
sexes dans les analyses, politiques et pratiques macro-
économiques; meilleure prise en compte des sexospéci-
ficités dans les cadres juridiques et réglementaires en 
Europe centrale et orientale et dans la Communauté 
d’États indépendants en tirant parti des normes de 
l’Organisation des Nations Unies et en utilisant 
l’acquis communautaire (la série de législations des 
Communautés européennes) comme point de départ; et 
appui à la diversification des possibilités d’emploi pour 
les femmes dans les pays en transition. 

41. La deuxième réunion régionale de coordination 
pour la région de la CEE, tenue en octobre 2000, a 
permis de mettre en place un groupe de liaison sur 
l’égalité des sexes et l’économie. Il a pour rôle de fa-
voriser l’échange d’informations, de procéder à un 
examen approfondi de certains domaines en vue de 
recenser les problèmes, les moyens d’intervention et 
les meilleures pratiques et d’améliorer la coordination 
des activités du système des Nations Unies, y compris, 
le cas échéant, l’exécution de projets et programmes 
conjoints. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie et 
le Pacifique 

42. Dans le cadre des préparatifs de l’examen mon-
dial en juin 2000, la CESAP a organisé, du 26 au 
29 octobre 1999, une réunion intergouvernementale de 
haut niveau consacrée à l’examen de la mise en oeuvre 
du Programme d’action de Beijing à l’échelle régio-
nale. Le document final a actualisé le Programme 
d’action et, dans certains domaines, l’a renforcé. Il 
contenait également les priorités définies à la réunion 
préparatoire régionale. 

43. Un groupe d’experts a tenu à Bangkok, les 
30 novembre et 1er  décembre 2000, une réunion pour 
élaborer une stratégie en vue de la mise en oeuvre à 
l’échelle régionale du document final de l’examen 
mondial du Plan d’action de Beijing. Elle visait à : 
a) présenter les aspects régionaux du document final; 
b) établir un ordre de priorité régional pour faire face 
aux questions et préoccupations persistantes et aux 
nouveaux défis présentés dans le document final; 
c) définir les modalités, mesures et stratégies adaptées 
à la région de la CESAP. Le groupe d’experts a égale-
ment fourni une orientation à la CESAP, aux autres 

organismes des Nations Unies et à différentes parties 
prenantes au niveau national en vue du renforcement 
de la mise en oeuvre du Programme d’action de Bei-
jing. Bien que de nombreuses questions soient intime-
ment liées, les questions prioritaires recensées à la ré-
union étaient notamment la mondialisation, la réduc-
tion de la pauvreté et la participation économique, les 
droits fondamentaux des femmes et des filles, la pré-
sence des femmes aux postes de décision, les technolo-
gies de l’information et de la communication, le 
VIH/sida, la paix et le règlement des conflits, et les 
femmes et l’environnement. 

44. Le Groupe de travail thématique sur 
l’autonomisation des femmes et l’égalité entre les 
sexes, créé en octobre 2000, a remplacé le Sous-
Comité de la promotion de la femme du Comité régio-
nal interinstitutions pour l’Asie et le Pacifique. 

45. Le Groupe de travail thématique encourage les 
organismes des Nations Unies et autres organisations 
apparentées à promouvoir l’autonomisation des fem-
mes et l’équité entre les sexes grâce à : a) l’échange 
d’informations sur les activités en cours ou prévues en 
vue de réduire les doubles emplois; b) la coordination 
et la complémentarité des activités; c) l’élaboration et 
la réalisation d’activités conjointes en vue d’assurer le 
suivi du Plan d’action régional de Jakarta (1994), du 
Plan d’action de Beijing (1995), de la Réunion inter-
gouvernementale de haut niveau consacrée à l’examen 
à l’échelle régionale de la mise en oeuvre du Plan 
d’action de Beijing (1999) et de l’examen mondial de 
la mise en oeuvre du Plan d’action de Beijing à la ses-
sion extraordinaire de l’Assemblée générale (2000). 

 Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes 

46. Comme suite à la huitième Conférence régionale 
sur les femmes en Amérique latine et aux Caraïbes 
(Lima, février 2000) et à la session extraordinaire de 
l’Assemblée générale, les États membres de la 
CEPALC ont décidé de tenir une réunion annuelle à 
composition non limitée pour permettre à tous les États 
membres d’y participer et de se pencher sur une ques-
tion de fond particulière. La première de ces réunions 
s’est tenue en septembre 2000 à Santiago (Chili) et a 
permis d’examiner les progrès entrepris dans la région 
en matière d’utilisation d’indicateurs sexospécifiques 
dans les politiques. Les participants ont demandé que 
la deuxième soit consacrée à l’analyse des questions 
liées à l’intégration d’une démarche soucieuse d’équité 
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entre les sexes dans les politiques de développement 
des États membres. Ces questions ont également oc-
cupé une place de choix dans de nombreuses activités 
de suivi entreprises par la CEPALC, ce qui a rehaussé 
l’importance de son projet sur l’intégration d’une dé-
marche soucieuse d’équité entre les sexes dans les ac-
tivités sectorielles des ministères. Pour marquer le suc-
cès de ce projet dans plusieurs pays, un séminaire ré-
gional se tiendra en juin 2001 et diverses études seront 
publiées. L’une des retombées des connaissances ac-
cumulées grâce à ce projet a été la méthode mise au 
point après les tremblements de terre en El Salvador 
pour permettre aux équipes d’évaluation des catastro-
phes de mesurer la perte de revenus en nature subie par 
les femmes. 

47. La Commission s’est attachée également à élabo-
rer des indicateurs sexospécifiques en vue du suivi et 
de l’évaluation du Plan d’action, du Consensus de Li-
ma adopté à la VIIIe Conférence régionale et de la dé-
claration adoptée à la session extraordinaire, ce qui 
facilitera l’établissement de rapports par les pays pour 
la session extraordinaire Beijing+10. La plupart des 
activités dans ce domaine ont été entreprises dans le 
cadre d’un projet interinstitutions visant à favoriser 
l’utilisation d’indicateurs sexospécifiques dans la prise 
des décisions d’intérêt général, l’objectif principal 
étant de renforcer les capacités des institutions afin de 
leur permettre d’utiliser ces indicateurs dans 
l’élaboration des politiques tant au niveau du système 
des Nations Unies qu’à celui des institutions nationa-
les. Un des principaux résultats de ce projet a été le 
lancement, le 8 mars 2001, d’un site Web sur la situa-
tion des femmes en Amérique latine et dans les Caraï-
bes; les utilisateurs de ce site peuvent ainsi avoir accès 
à des indicateurs sexospécifiques et à des tableaux 
comparatifs régionaux sur la situation des femmes et 
des hommes dans tous les pays, y compris 24 aperçus 
de pays. Le site doit être une importante source 
d’informations sur les questions d’égalité entre les 
sexes dans la région et permettre l’accès aux bases de 
données régionales sur les mécanismes nationaux 
d’équité entre les sexes ainsi que sur les projets et pro-
grammes de promotion de la femme exécutés par des 
organismes des Nations Unies dans la région, outre un 
large éventail de liens sur les questions d’égalité entre 
les sexes et des informations concernant les activités, 
réunions, documents et projets du Groupe de 
l’intégration des femmes au développement de la 
CEPALC. 

48. La CEPALC élabore actuellement un cadre théo-
rique sur l’incidence de la mondialisation sur l’équité 
entre les sexes qui met l’accent sur les aspects écono-
miques de l’équité entre les sexes comme partie inté-
grante des droits économiques et sociaux. À cet égard, 
il convient de mentionner en particulier la réunion du 
Groupe spécial d’experts sur l’égalité entre les sexes et 
les politiques macroéconomiques dans les Caraïbes, 
organisée par le siège sous-régional de la CEPALC 
pour les Caraïbes à Port of Spain en octobre 2000, au 
cours de laquelle a été examinée l’incidence des politi-
ques macroéconomiques sur l’égalité des sexes et 
l’équité sociale et ont été recensés les domaines qui 
appellent des études pratiques plus poussées. En outre, 
un projet relatif à l’incidence de la réforme du système 
de retraite sur les disparités entre les sexes dans la ré-
gion a été mis en route. Les préparatifs de réunions 
d’experts et l’élaboration de documents connexes sur 
les questions d’égalité entre les sexes et de discrimina-
tion raciale et les moyens de mesurer la violence à 
l’égard des femmes sont actuellement en cours. Enfin, 
la promotion de la Convention sur l’élimination de tou-
tes les formes de discrimination à l’égard des femmes 
et le Protocole s’y rapportant ont fait l’objet d’une at-
tention particulière, étant donné qu’un très grand nom-
bre de pays d’Amérique latine et des Caraïbes ont ad-
héré aux deux instruments. 

 Commission économique pour l’Afrique 

49. Afin d’aider les gouvernements des pays africains 
à préparer l’examen mondial de la mise en oeuvre des 
résultats de la Conférence de Beijing sur les femmes 
qui a eu lieu en juin 2000, la CEA a organisé des ré-
unions sous-régionales de suivi entre 1997 et 1999 à 
l’intention des cinq sous-régions du continent, celles-ci 
ayant débouché sur la sixième Conférence régionale 
africaine sur les femmes tenue à Addis-Abeba en no-
vembre 1999. 

50. La Conférence a permis de passer en revue les 
données d’expérience des pays africains pour ce qui est 
de concevoir et d’élaborer des politiques et program-
mes soucieux d’équité entre les sexes dans les 12 do-
maines prioritaires recensés dans le Plan d’action de 
Beijing. Les participants ont également procédé à une 
évaluation des capacités institutionnelles et recensé les 
réalisations ainsi que les difficultés rencontrées dans 
l’intégration des questions d’égalité entre les sexes 
dans les politiques et programmes nationaux. Aux fins 
de cette évaluation, la CEA a reçu des rapports natio-
naux de 48 pays africains ainsi que d’organismes des 
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Nations Unies et d’organisations régionales, qui por-
taient sur les 12 domaines critiques intéressant les 
femmes définis dans le Programme d’action de Beijing, 
à savoir : la lutte contre la pauvreté, l’éducation, la 
santé, les droits de l’homme, le rôle des femmes dans 
la prise des décisions, la violence à l’égard des fem-
mes, les femmes et les médias, les femmes et le déve-
loppement économique, les femmes et 
l’environnement, les mécanismes institutionnels de 
promotion de la femme, le rôle des femmes dans le 
règlement et la gestion des conflits, et la petite fille. 

51. Au premier rang des difficultés relevées par la 
Conférence, on peut citer le manque de données venti-
lées par sexe qui rend difficile toute évaluation des 
disparités entre les sexes et le suivi des conséquences 
des politiques sur les femmes et les hommes. Pour faire 
face à ce problème, le secrétariat de la CEA apporte un 
appui technique aux États membres afin de leur per-
mettre de rassembler et d’utiliser des données ventilées 
par sexe dans l’élaboration des politiques ainsi que 
dans la comptabilité nationale et l’établissement du 
budget. 

52. D’autres activités entreprises par la CEA en ma-
tière de promotion de la femme visaient par exemple à 
favoriser l’autonomisation économique des femmes et 
à intégrer une démarche soucieuse d’équité entre les 
sexes dans le processus d’instauration de la paix dans 
les situations de conflit en Afrique. 

53. Promouvoir l’esprit d’entreprise chez les femmes 
est un important moyen d’assurer leur autonomisation 
économique. Dans ce domaine, la CEA s’est attachée, 
pendant la période considérée, à favoriser l’accès des 
femmes africaines chefs d’entreprise à l’information, à 
la technologie et aux marchés. À cette fin, la CEA a 
effectué des études de faisabilité et fourni un appui à la 
création de deux centres sous-régionaux de promotion 
des affaires (en Afrique de l’Ouest et en Afrique de 
l’Est) en vue de dispenser une formation, fournir des 
informations et mettre en place des réseaux à 
l’intention des femmes africaines chefs d’entreprise. 

54. Les femmes et les enfants sont de loin les plus 
touchés par les conflits armés en Afrique. Pourtant, ils 
n’ont guère voix au chapitre lorsqu’il s’agit de règle-
ment des conflits et de consolidation de la paix. Pour 
remédier à cette anomalie, la CEA, en coopération avec 
d’autres institutions régionales, oeuvre depuis la créa-
tion du Comité des femmes africaines pour la paix et le 
développement en 1998 à assurer l’intégration des 

questions d’égalité entre les sexes dans toutes les ini-
tiatives de règlement des conflits sur le continent, 
grâce à la création d’une coalition de femmes africai-
nes actives dans le domaine de la consolidation de la 
paix. Dans ce contexte, la CEA a organisé, en collabo-
ration avec le Comité des femmes africaines pour la 
paix et le développement et Femmes Solidarité Africa, 
une conférence à Abuja (Nigeria) en juin 2000 pour 
examiner les moyens d’intégrer une démarche sou-
cieuse d’équité entre les sexes dans le processus de 
consolidation de la paix, en particulier eu égard aux 
questions liées au VIH/sida, à la santé et à l’éducation 
dans les camps de réfugiés. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale 

55. La CESAO commence à mobiliser les médias en 
vue de sensibiliser l’opinion publique aux 12 domaines 
critiques pour la promotion de la femme définis dans le 
Plan d’action de Beijing et le Plan d’action arabe. 
Douze émissions télévisées hebdomadaires sont pré-
vues, la première ayant été lancée en mars 2001. La 
CESAO collabore également avec le Centre de com-
munications Johns Hopkins à la production de messa-
ges télévisés aux mêmes fins. 

56. En outre, comme suite à la recommandation du 
Programme d’action de la Conférence Beijing+5 ten-
dant à l’élaboration de programmes nationaux de statis-
tiques sexospécifiques dans les pays arabes, la CESAO 
a mis en oeuvre, en 1997, un projet pilote pour 
l’élaboration de programmes nationaux dans les pays 
arabes dans le but de renforcer les capacités nationales 
de production, d’utilisation et de diffusion de statisti-
ques sexospécifiques qui permettent de suivre les 
changements intervenus au bénéfice des femmes. À ce 
jour, 11 pays arabes ont participé à ce projet. Celui-ci a 
considérablement contribué à sensibiliser la population 
à la question des statistiques sexospécifiques et à 
l’inscrire dans les programmes et plans de travail na-
tionaux. En conséquence, plusieurs États membres ont 
créé des cellules spéciales au sein de leurs offices de 
statistique respectifs à cette fin et produisent des publi-
cations sur le sujet. La CESAO établit une base de 
données relatives aux statistiques sexospécifiques en 
tirant parti des données fournies par les États membres. 
La Commission regroupera toutes les données sur les 
femmes et les hommes en une application unique en 
vue de leur utilisation par le public et de la réalisation 
de travaux de recherche sur les questions liées à 
l’égalité entre les sexes. 
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 VI. Session extraordinaire  
de l’Assemblée générale  
sur l’application des résultats  
du Sommet mondial  
pour le développement social  
et des nouvelles initiatives 

 
 

 Commission économique pour l’Europe 

57. À titre de contribution au suivi régional de Co-
penhague+5, la CEE a organisé un Séminaire sur les 
repères du développement social dans le cadre du Fo-
rum Genève 2000, qui s’est tenu pendant la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale. En reconnais-
sant que les politiques sociales ne peuvent être ni sui-
vies ni évaluées efficacement sans la base solide four-
nie par des statistiques, le Séminaire avait pour objec-
tifs d’examiner et d’évaluer les progrès accomplis dans 
l’application des recommandations statistiques du 
Sommet social aux niveaux national et international 
ainsi que de promouvoir l’utilisation de techniques 
pour l’établissement de repères dans les politiques de 
développement social. Le Séminaire a conclu que 
l’établissement de repères et le suivi jouent un rôle 
essentiel dans la promotion des objectifs et du Pro-
gramme d’action du Sommet. 

58. Plusieurs mesures pour donner suite au Séminaire 
ont été proposées, en particulier l’élaboration d’un 
Manuel sur l’établissement de repères et le suivi pour 
le développement social qui identifierait les compéten-
ces techniques et les meilleures pratiques. On a propo-
sé des activités de coopération interrégionale consistant 
à organiser des séminaires similaires dans les autres 
commissions régionales et à diffuser les données 
d’expérience acquises grâce au Séminaire de la CEE. 
En outre, les participants à la réunion ont souligné le 
rôle stratégique joué par la CEE dans le suivi des déci-
sions du Sommet et dans l’élaboration et la diffusion 
de données sur le développement social afin d’assurer 
le suivi. Depuis lors, l’une des recommandations du 
Séminaire a donné lieu, avec l’appui du PNUD, à une 
publication spéciale sur les statistiques pour le progrès 
social, qui examine les implications statistiques du ca-
dre pour le suivi du développement social adopté au 
Sommet mondial de Copenhague en 1995. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie et 
le Pacifique 

59. La CESAP a continué à promouvoir le renforce-
ment et l’application de politiques et de programmes 

sociaux en vue d’atteindre les trois objectifs principaux 
du Programme d’action du Sommet mondial pour le 
développement social, à savoir l’atténuation de la pau-
vreté, l’augmentation de l’emploi productif et 
l’intégration sociale, et de mettre en oeuvre les nouvel-
les initiatives de développement social qui ont fait 
l’objet d’un accord lors de l’Examen de Copenha-
gue+5. Les mandats régionaux suivants ont servi de 
principes directeurs pour les politiques des gouverne-
ments : l’Agenda pour le développement social dans la 
région de la CESAP (adopté en 1994 et mis à jour en 
1997); le Programme d’action de la Décennie Asie-
Pacifique pour les handicapés, 1993-2002; la Déclara-
tion et le Plan d’action de Macao (1999) sur le vieillis-
sement en Asie et dans le Pacifique et les Principes 
directeurs (2000) pour la mise en oeuvre du Plan 
d’action de Macao; et le Plan d’action de Jakarta pour 
la mise en valeur des ressources humaines (révisé en 
1994). Au niveau national, des politiques et des pro-
grammes ont été mis au point afin d’accélérer la réali-
sation des buts et objectifs nationaux relatifs aux trois 
objectifs principaux du Sommet social. 

60. En juillet 1999, la CESAP a lancé un cours de 
valorisation des ressources humaines concernant la 
réduction de la pauvreté, qui comprend 11 modules. 
Les objectifs du cours sont les suivants : 1) promouvoir 
parmi les décideurs et les principaux responsables une 
prise de conscience de l’évolution la plus récente des 
concepts et des pratiques dans le domaine du dévelop-
pement social; et 2) améliorer les connaissances et les 
qualifications des directeurs de programme en ce qui 
concerne la conception, l’exécution et l’évaluation de 
projets et de programmes relatifs à l’atténuation de la 
pauvreté. Les trois premiers modules sont destinés aux 
décideurs de haut niveau, et les huit autres modules 
sont destinés aux directeurs de programme ou de pro-
jet. 

61. La CESAP a organisé en novembre 1999 une ré-
union de hauts responsables, où les membres et les 
membres associés ont présenté des rapports et des éva-
luations concernant leurs expériences respectives pour 
essayer d’atteindre les buts et objectifs de l’Agenda 
régional pour le développement social, et ont formulé 
des perspectives et des recommandations régionales en 
vue de l’Examen mondial de la suite donnée au Som-
met mondial pour le développement social par 
l’Assemblée générale en 2000. La CESAP a exécuté 
avec succès un projet régional en vue de la mise en 
place de systèmes d’information de gestion en matière 
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de développement social (SOMIS) qui serviront 
d’outils de planification et de suivi pour les gouverne-
ments dans la mise en oeuvre de l’Agenda régional 
pour le développement social en général. La CESAP a 
lancé un projet visant à renforcer les politiques et pro-
grammes nationaux concernant les filets de sécurité 
sociale en Indonésie, aux Philippines, en République 
de Corée et en Thaïlande. Le secrétariat de la CESAP a 
organisé à Bangkok en mars 2000 un séminaire régio-
nal sur l’évaluation et la classification des délinquants 
adultes et juvéniles, et il a diffusé des informations sur 
les questions et les mesures spéciales identifiées ainsi 
que les recommandations adoptées par le séminaire. 

62. La CESAP a joué un rôle de facilitateur pour que 
les gouvernements, les organismes et institutions spé-
cialisées des Nations Unies, les organisations intergou-
vernementales, les ONG et d’autres segments de la 
société civile puissent établir et renforcer des partena-
riats ou entreprendre des actions en collaboration. En 
mai 2000, la CESAP a collaboré avec Veille sociale-
Asie afin d’organiser une consultation régionale entre 
les ONG et les organismes des Nations Unies 
s’occupant du développement social dans le cadre des 
préparatifs de l’Examen mondial à Genève en juin 
2000. 

63. Des réunions ont eu lieu à Bangkok en 1999 et 
2000 sur les objectifs, les directives et la sensibilisa-
tion aux questions concernant les handicapés. Le secré-
tariat a organisé plusieurs activités pilotes de coopéra-
tion technique, notamment la Conférence régionale sur 
le tourisme accessible aux personnes handicapées (In-
donésie, septembre 2000); le séminaire régional de 
formation sur les transports publics accessibles (Chine, 
novembre 2000); et le colloque international sur les 
questions relatives aux politiques concernant les per-
sonnes ayant un handicap intellectuel (Singapour, no-
vembre 2000). 

64. Des informations sur les activités relatives au 
suivi du Sommet social et à la conférence d’examen de 
2000 ont été diffusées par l’intermédiaire du bulletin 
Social Development Newsletter, de l’Internet et 
d’autres nouvelles techniques de l’information. 

 Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes 

65. La CEPALC a organisé la deuxième Conférence 
régionale de suivi du Sommet mondial pour le déve-
loppement social (Santiago, 15-17 mai 2000) pour 
permettre aux États membres d’évaluer les progrès ac-

complis dans l’exécution des engagements qu’ils 
avaient pris à Copenhague et de se préparer en vue de 
leur participation à la session extraordinaire de 
l’Assemblée générale sur l’application des résultats du 
Sommet. 

66. La CEPALC a présenté aux gouvernements un 
document intitulé « The equity gap: A second assess-
ment » (LC/G.2096), qui donne un aperçu de la situa-
tion de la région de l’Amérique latine et des Caraïbes 
en ce qui concerne les questions soulevées au Sommet 
et formule des propositions d’action. Dans ce docu-
ment, il est indiqué que la région a fait des progrès im-
portants pour réduire la pauvreté, mais n’a pas réussi à 
améliorer la répartition des revenus. En ce qui 
concerne les efforts déployés pour créer des emplois 
productifs, le chômage a augmenté, et le secteur paral-
lèle a connu une expansion, alors que l’écart entre les 
revenus des travailleurs qualifiés et des travailleurs non 
qualifiés s’est élargi. Finalement, dans le domaine de 
l’intégration sociale, il y a eu des tensions entre les 
espoirs de consommation et la possibilité effective de 
les réaliser, ainsi qu’une persistance de la discrimina-
tion fondée sur l’origine ethnique, de la violence, et de 
la méfiance vis-à-vis du système judiciaire. 

67. Les principaux défis auxquels la région devait 
faire face étaient les suivants : consolider les progrès 
macroéconomiques, en particulier en réduisant 
l’inflation et en maintenant les équilibres fiscaux; ap-
pliquer des politiques de production qui comprennent 
la promotion de programmes de crédit, la modernisa-
tion technique, le renforcement des liens entre les en-
treprises et des conditions de travail plus souples; met-
tre en place des systèmes mixtes de services sociaux 
qui permettent la participation du secteur privé sans 
négliger les responsabilités fondamentales de l’État, 
qui ne peuvent pas être déléguées, et améliorer les pro-
grammes d’enseignement, en termes de qualité et de 
pertinence, en adaptant l’offre des établissements 
d’enseignement au marché du travail. En ce qui 
concerne la santé, les pensions de retraite et le loge-
ment, l’efficacité, la portée et la qualité des services 
doivent être améliorées, les synergies entre le secteur 
public et le secteur privé doivent être encouragées, et 
les programmes doivent être ciblés d’une manière plus 
précise. 

68. La Conférence régionale a adopté la Déclaration 
de Santiago dans laquelle les représentants des gouver-
nements ont noté que le Sommet social avait contribué 
au renforcement d’un grand nombre des politiques so-
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ciales appliquées dans les pays de la région au cours 
des cinq dernières années. En réaffirmant leur engage-
ment d’oeuvrer en vue de l’application des mesures 
nécessaires pour parvenir aux objectifs fixés dans la 
Déclaration et le Programme d’action de Copenhague, 
ils ont décidé notamment de renforcer les programmes 
et les investissements publics et privés visant à lutter 
contre la pauvreté et à faire en sorte qu’ils parviennent 
à un degré approprié de complémentarité et de coordi-
nation; d’élaborer et d’appliquer des politiques écono-
miques et sociales intégrées qui encouragent la création 
d’emplois de haute qualité et la protection sociale en 
tant que moyen préféré de réduire la pauvreté et la vul-
nérabilité et de faciliter une plus grande intégration 
sociale; et de renforcer la capacité institutionnelle de 
l’État et des autorités responsables des questions socia-
les et d’affecter des ressources appropriées afin 
d’assurer que le développement social devienne une 
priorité de l’État et d’obtenir à la fois une forme équi-
table de croissance et le développement économique 
nécessaire pour réaliser des progrès plus importants 
dans le domaine social. 

 Commission économique pour l’Afrique 

69. Depuis 1995, la CEA a entrepris un certain nom-
bre d’activités, notamment des conférences sous-
régionales de suivi, des études analytiques et des servi-
ces consultatifs pour aider ses États membres à sur-
monter les obstacles qui entravent la croissance accélé-
rée afin de parvenir aux objectifs du Sommet social. 

70. Les réunions sous-régionales de suivi ont égale-
ment accordé une attention particulière à l’évaluation 
des progrès en ce qui concerne les dépenses publiques 
consacrées aux secteurs sociaux, afin d’identifier les 
meilleures pratiques et de mettre en évidence les pro-
blèmes et les difficultés d’application. En outre, les 
différentes réunions ont permis d’examiner l’état de la 
gestion des affaires publiques étant donné que cela af-
fecte l’environnement sociopolitique afin de parvenir 
aux objectifs du Sommet social. 

71. Les obstacles mis en évidence par les différentes 
conférences sous-régionales de suivi comprennent no-
tamment un manque sérieux de capacités pour la for-
mulation, l’application et l’évaluation des politiques; 
un manque de données statistiques et d’informations 
fiables pour suivre les progrès accomplis dans la réali-
sation des objectifs convenus; un manque de capacité 
institutionnelle et de ressources financières; une dé-
pendance excessive à l’égard de l’agriculture pluviale; 

des conséquences négatives pour la propagation du 
VIH/sida; le fardeau de la dette; et la persistance des 
conflits internes et inter-États créés par des problèmes 
créés par des problèmes de gouvernance. 

72. Afin d’aider les États membres à surmonter ces 
difficultés, la CEA a effectué un certain nombre 
d’études analytiques telles que le Rapport économique 
sur l’Afrique, 2000; Déclin et lenteur de la croissance 
économique des pays africains; Stratégies de crois-
sance pour l’Afrique; Enseignements tirés de 
l’expérience en Asie et en Amérique latine; Efficacité 
des politiques et des programmes de lutte contre la 
pauvreté; Enseignements et expériences; Les caracté-
ristiques sexospécifiques de la pauvreté, en mettant 
l’accent sur le secteur rural; Les besoins financiers 
pour le développement et l’Agenda élargi du dévelop-
pement pour l’Afrique. Ces études avaient pour objet 
de promouvoir une meilleure compréhension du phé-
nomène de la pauvreté en Afrique et de contribuer à la 
formulation de politiques et de programmes appropriés 
pour l’éliminer le plus rapidement possible. 

73. L’acquisition de qualifications et la mise en va-
leur des ressources humaines sont des éléments cru-
ciaux pour la réduction de la pauvreté. Cependant, 
l’Afrique continue à perdre sa main-d’oeuvre critique 
et ses spécialistes en raison d’une fuite massive de ca-
pital humain qui provoque un exode des cerveaux pour 
lequel des mesures urgentes doivent être prises. Afin de 
contribuer à la solution de ce problème, la CEA a orga-
nisé une conférence régionale en Afrique, en février 
2000, qui a examiné différentes approches pour le ren-
forcement des capacités et a fait des recommandations 
pratiques concernant les politiques et les stratégies vi-
sant à inverser cette tendance. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale 

74. En ce qui concerne le suivi de la Déclaration de 
Copenhague, la CESAO a effectué plusieurs activités 
interconnectées et multidimensionnelles qui doivent 
être exécutées selon différentes phases. Ces activités 
découlent de la Conférence régionale que la CESAO a 
organisée sur le suivi du Sommet mondial pour le dé-
veloppement social, tenue à Beyrouth du 8 au 
11 décembre 1998. 

 Réduction de la pauvreté 

75. La CESAO effectue actuellement des études ana-
lytiques concernant le microcrédit en tant que moyen 



 

n0137937 17 
 

 E/2001/18/Add.1

d’atténuer la pauvreté. Ces études importantes, qui ont 
commencé en 1994, ont pour objet d’identifier les 
principaux indicateurs de la pauvreté et les mesures 
que doivent prendre les pouvoirs publics pour éliminer 
la pauvreté. Les services consultatifs et l’assistance 
technique fournis par la CESAO ont facilité 
l’exécution de projets sur le terrain, notamment un pro-
jet de développement communautaire réalisé dans plu-
sieurs pays membres de la CESAO, ainsi que 
l’organisation d’une série de stages de formation sur la 
création de petites et moyennes entreprises en tant que 
mécanisme pratique pour éliminer la pauvreté. En ou-
tre, dans le cadre de ses priorités pour réduire la pau-
vreté, la CESAO est la seule organisation de la région 
qui, depuis 1996, a diffusé des prévisions sous forme 
résumée de l’évolution socioéconomique de la région, 
et qui s’efforce d’aider les décideurs en leur communi-
quant des informations et des analyses actualisées. 

 Politique de plein emploi 

76. Le programme de travail de la CESAO a été cen-
tré sur l’impact social de la mondialisation, en mettant 
particulièrement l’accent sur le marché du travail et 
l’emploi et sur les outils permettant d’atténuer la pau-
vreté. Les participants à la vingt et unième session mi-
nistérielle biennale de la CESAO, tenue à Beyrouth les 
10 et 11 mai 2001, se sont concentrés sur la nécessité 
de renforcer et de préparer les pays de la CESAO pour 
qu’ils puissent faire face aux défis de la mondialisa-
tion. La résolution adoptée tient compte des recom-
mandations qui figurent dans le rapport de la CESAO 
intitulé « Social Impact of Restructuring with Special 
Reference to Employment » (E/ESCWA/SD/1999/4). 
Cette publication indique qu’une augmentation du 
chômage est l’une des conséquences de la restructura-
tion économique. Le chômage et le sous-emploi affec-
tent en particulier les jeunes, les personnes au chômage 
depuis longtemps, les travailleurs âgés, les travailleurs 
peu qualifiés et les femmes. Le défi auquel doivent 
faire face les pays de la CESAO consiste à adapter des 
ensembles de politiques aux nouvelles réalités de la 
mondialisation et à l’évolution technologique rapide, à 
accroître la productivité et à obtenir un accès aux mar-
chés d’exportation. 

 Intégration sociale 

77. Sur la base de l’expérience de la CESAO en ma-
tière de développement communautaire au niveau lo-
cal, où de nombreux projets sur le terrain ont été exé-
cutés dans plusieurs pays membres de la Commission, 

le secrétariat de la CESAO a mis au point un pro-
gramme régional intégral de formation sur le dévelop-
pement communautaire. Ce programme permet d’avoir 
accès à une série de documents sur les expériences na-
tionales en matière de développement communautaire 
ainsi qu’à des études sur les activités visant à produire 
des revenus pour renforcer le rôle des organisations de 
la société civile, sur les nouvelles méthodes visant à 
appuyer la participation de la population et le rôle du 
secteur parallèle, ainsi que sur d’autres questions rela-
tives au microcrédit. 

78. En outre, la CESAO aborde la question de 
l’intégration sociale en lançant des projets pour 
l’intégration des personnes handicapées. En Jordanie, 
la CESAO a créé le premier centre régional arabe de 
formation informatique où des aveugles sont formés à 
l’utilisation de terminaux braille afin de trouver un 
emploi ou d’acquérir une formation universitaire. 

79. En 2000, la CESAO a lancé un nouveau projet 
intitulé « Promotion de l’autonomie, de l’emploi en 
particulier : réadaptation au niveau communautaire à 
Bourj El Barajneh ». L’objectif est de démarginaliser 
les handicapés au sein de leur communauté grâce à une 
formation aboutissant à un emploi durable. Le projet 
est exécuté grâce à une coopération entre la CESAO, le 
Centre pour les services sociaux et le développement 
du Ministère des affaires sociales et une ONG locale, 
ce qui souligne l’importance d’un partenariat entre 
l’Organisation des Nations Unies, la société civile et le 
Gouvernement. Il est financé principalement par le 
Fonds de contributions volontaires des Nations Unies 
pour les handicapés et le Gouvernement suédois. 
 
 

VII. Conférence internationale sur la 
population  
et le développement (CIPD+5) 

 
 

 Commission économique pour l’Europe 

80. Les conclusions et thèmes de recherches adoptés 
lors de la Réunion régionale sur la population, organi-
sée conjointement en décembre 1998 à Budapest par la 
CEE, l’Office central de statistique hongrois et le 
Fonds des Nations Unies pour la population et en coo-
pération avec le Conseil de l’Europe dans le cadre du 
processus de la CIPD+5 continuent de guider les 
activités de la Commission en matière de population 
ainsi que les efforts qu’elle déploie en faveur de la 
mise en oeuvre du Programme d’action de la CIPD 
dans la région de la CEE. Les principaux problèmes et 
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gion de la CEE. Les principaux problèmes et enjeux 
politiques abordés lors de la réunion de Budapest 
étaient : a) la fécondité, la famille et les questions 
concernant les femmes; b) les droits liés à la procréa-
tion et à la santé sexuelle et génésique; c) la mortalité 
et la santé; d) le vieillissement de la population; et e) 
les migrations internationales. Les conclusions de la 
réunion couvraient ces cinq domaines ainsi que les 
nouvelles possibilités de coopération dans le domaine 
de la population et du développement et dans celui de 
la collecte et de l’analyse des données démographiques 
dans la région. 

81. Les thèmes de recherche susmentionnés incitaient 
tous les acteurs jouant un rôle dans le domaine de la 
population à promouvoir la mise en réseaux aux fins 
énumérées ci-après : a) renforcer les liens entre les ac-
tivités statistiques, les activités de recherche, les analy-
ses, la formulation des politiques et les programmes 
opérationnels; b) échanger entre eux des informations, 
des connaissances et des données d’expérience; et c) 
créer de nouveaux partenariats s’articulant autour de 
questions et préoccupations spécifiques en réponse aux 
principaux problèmes démographiques auxquels est 
confrontée la région. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie et 
le Pacifique 

82. Une réunion de haut niveau s’est tenue à Bang-
kok du 24 au 27 mars 1998 pour examiner l’application 
au niveau régional du Programme d’action de la CIPD 
et de la Déclaration de Bali sur la population et le dé-
veloppement durable. Elle a insisté sur la nécessité de 
convoquer la cinquième Conférence sur la population 
pour l’Asie et le Pacifique. En outre, une proposition 
de projet en vue d’organiser la cinquième Conférence 
en 2002 a été soumise au FNUAP pour financement. La 
conférence permettra ainsi à la CESAP de suivre et 
d’évaluer les progrès accomplis, tant au niveau natio-
nal que régional, dans la réalisation des objectifs de la 
CIPD, de faire le bilan des progrès réalisés au cours 
des 10 dernières années, d’identifier les nouveaux pro-
blèmes et les orientations futures des politiques et pro-
grammes de santé en matière de reproduction et de po-
pulation de la région. 

83. La CESAP a mis en place diverses activités 
concernant la population conformément aux recom-
mandations figurant dans la Déclaration de Bali sur la 
population et le développement durable et dans le Pro-
gramme d’action de la CIPD. Le programme de travail 

de la CESAP est axé sur la réalisation d’activités de 
recherche concertées, la fourniture d’une assistance 
technique, l’organisation de cours de formation, 
d’ateliers et de séminaires et la diffusion de données et 
d’informations démographiques aux pays membres de 
la région. 

84. La CESAP a lancé plusieurs projets financés par 
le FNUAP. Il s’agit notamment d’un projet portant sur 
la compilation, la présentation et la diffusion systéma-
tique d’informations sur les questions de population 
dans une optique de sensibilisation, grâce auquel la 
CESAP encourage a) la diffusion d’informations sur 
les questions de population à l’aide de supports papier 
ou électronique; b) l’enrichissement des bases de don-
nées sur Internet et l’amélioration de l’accès à celles-
ci; et c) le renforcement du réseau d’informations Asie-
Pacifique POPIN par la création de capacités. 

85. Pour améliorer la base d’informations nécessaires 
à la formulation, à la mise en oeuvre, au suivi et à 
l’évaluation des politiques et programmes de popula-
tion et de santé en matière de reproduction, une propo-
sition de projet portant sur le renforcement des capaci-
tés institutionnelles et techniques en vue d’une planifi-
cation et d’une formulation de politiques fondées sur 
des informations a été présentée au FNUAP pour fi-
nancement. Afin d’autonomiser les femmes dans le 
cadre de la santé en matière de reproduction, une pro-
position de projet régional sur l’élaboration de straté-
gies de programmation et de modalités pour lutter 
contre la violence à l’égard des femmes a également 
été présentée au FNUAP pour financement. 

 Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes 

86. En 2000, la CEPALC a poursuivi ses activités 
relatives aux questions de population. À cet égard, le 
Centre latino-américain de démographie a observé les 
tendances en matière de fécondité, de mortalité et de 
migration dans la région et a mis à jour régulièrement 
les bases de données sur les tendances et les indica-
teurs démographiques. Ce processus a notamment dé-
bouché sur l’établissement de nouvelles estimations et 
projections démographiques pour les pays de la région; 
cette tâche a été menée à bien dans le cadre de 
l’assistance technique fournie aux offices de statistique 
nationaux et autres institutions concernées. 

87. La CEPALC, en collaboration avec le Centre lati-
no-américain de démographie, a également mis à jour 
sa propre banque de données sur l’urbanisation et la 
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répartition spatiale de la population, informations utiles 
aux études et projections analytiques. Le rapport de la 
CEPALC à la conférence régionale consacrée à 
l’examen et à l’évaluation de la mise en oeuvre du Pro-
gramme pour l’habitat s’inspirait largement d’études 
découlant de cette banque de données. Il en va de 
même pour le chapitre consacré aux évolutions spatia-
les dans un ouvrage que vient de publier la CEPALC et 
dans lequel elle évalue les progrès et les régressions 
sur les plans sociaux et économiques en Amérique la-
tine et dans les Caraïbes au cours des années 90. 

88. Pour faciliter la compréhension des rapports 
complexes entre les questions de population et de dé-
veloppement dans les pays d’Amérique latine et des 
Caraïbes, la CEPALC, avec l’aide du Centre latino-
américain de démographie, a publié deux numéros spé-
ciaux en 2000. L’un deux est plutôt conceptuel; il 
s’attache tout d’abord à l’étude d’un plus grand nom-
bre de rapports d’interdépendances avant d’identifier 
quatre questions essentielles (ressources humaines, 
égalité sociale, durabilité de l’environnement et gou-
vernance), concernant des domaines politiques particu-
liers (emploi, pauvreté, répartition spatiale de la popu-
lation et droits de l’homme). Le deuxième, plus 
concret, montre l’importance des informations et des 
connaissances sociodémographiques pour l’élaboration 
et la mise en œuvre des politiques sociales; ce docu-
ment cherche avant tout à illustrer comment les élé-
ments de la population contribuent tant à une identifi-
cation appropriée des bénéficiaires de ces politiques 
qu’au choix de mesures politiques spécifiques. 

 Commission économique pour l’Afrique 

89. Le secrétariat de la CEA a participé à la troisième 
Assemblée générale de la Commission africaine de la 
population qui s’est tenue à Abuja (Nigéria) en mai 
1999. L’un des principaux textes issus de cette Assem-
blée est la déclaration commune CEA/OUA/Banque 
africaine de développement sur la population et le dé-
veloppement fondée sur une évaluation des résultats de 
l’application de la Déclaration de Dakar-Ngor en Afri-
que conformément au Programme d’action de la 
Conférence internationale sur la population et le déve-
loppement, laquelle a été distribuée lors de la session 
extraordinaire de l’Assemblée générale consacrée à la 
CIPD+5 organisée en juillet 1999. 

90. Parmi les activités de suivi de la CIPD+5 prévues 
pour 2001, il convient de signaler notamment la qua-
trième réunion du Comité de suivi de la Déclaration/ 

Programme d’action. Le Groupe de travail de la Décla-
ration/Programme d’action a tenu sa deuxième réunion 
à Dakar (Sénégal) du 14 au 16 juin 2000 pour examiner 
les résultats et les recommandations du processus 
d’examen de la CIPD+5 et a formulé des propositions 
pour l’examen décennal de l’application des décisions 
issues de la CIPD (CIPD+10). La réunion a également 
décidé que pour la région de l’Afrique, la CIPD+10 
accorderait la priorité à cinq domaines d’intervention : 
pauvreté, VIH/sida, jeunes, migration et parité entre les 
sexes. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale 

91. La Commission élabore une base de données en 
collaboration avec le FNUAP sur les politiques démo-
graphiques dans le monde arabe. Il s’agit d’une appro-
che tant textuelle que numérique, qui se fonde sur les 
plans et programmes nationaux pour recueillir et analy-
ser les politiques démographiques ainsi que les don-
nées statistiques qui seront utiles à la Commission dans 
ses travaux d’évaluation et de projections démographi-
ques. Même si le projet concerne les questions de po-
pulation et de développement, il s’inscrit dans les acti-
vités globales réalisées par la CESAO pour suivre tou-
tes les politiques sociales dans la région arabe grâce à 
une approche intersectorielle. 
 
 

VIII. Session extraordinaire  
de l’Assemblée générale  
sur le VIH/sida 

 
 

 Commission économique et sociale pour l’Asie et 
le Pacifique 

92. La CESAP met en oeuvre plusieurs projets rela-
tifs à la prévention du VIH/sida chez les jeunes. Elle a 
élaboré un module de formation sur les rapports entre 
l’exploitation sexuelle et le VIH/sida dans le cadre du 
cours MVRH (mise en valeur des ressources humaines) 
sur les services psychosociaux et médicaux à 
l’intention des enfants et des jeunes victimes d’abus et 
d’exploitation sexuels. Ce module déjà lancé à 
l’échelon sous-régional est actuellement mis en œuvre 
au niveau national afin de former les prestataires de 
soins de santé et de services sociaux. En juin 2001, la 
CESAP, en collaboration avec plusieurs organismes des 
Nations Unies, convoquera la troisième Réunion inter-
gouvernementale Asie-Pacifique sur la mise en valeur 
des ressources humaines pour les jeunes. Cette réunion 
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sera axée sur l’intégration des questions de santé 
concernant les jeunes dans les politiques et program-
mes nationaux, l’accent étant mis sur la prévention du 
VIH/sida, la santé sexuelle et génésique et la préven-
tion de la toxicomanie et du VIH/sida. 

93. En collaboration étroite avec l’ONUSIDA, la 
CESAP a inscrit à son ordre du jour un point consacré 
au VIH/sida dans le cadre de la cinquante-septième 
session de la Commission qui s’est tenue en avril 2001, 
afin de préparer la session extraordinaire de 
l’Assemblée générale sur le VIH/sida du 25 au 27 juin 
2001. À cette occasion, une table ronde de haut niveau 
a également été organisée pour la Commission à la-
quelle ont participé des hauts responsables d’Afrique et 
d’Asie, y compris un ancien Président et un ancien 
Premier Ministre. Des jeunes de la région d’Asie et du 
pacifique y ont également participé et ont échangé 
leurs expériences de vie avec le VIH/sida. Constatant 
que la proportion globale de malades actuelle pourrait 
se traduire par un nombre faramineux de personnes 
compte tenu de la population de l’Asie et du Pacifique, 
la Commission a adopté une résolution visant à renfor-
cer les efforts déployés par les pays de la région pour 
inverser cette tendance. 

 Commission économique pour l’Afrique 

94. La CEA devrait jouer un rôle moteur pour contrer 
les incidences du VIH/sida sur le développement ainsi 
que pour mobiliser des responsables à tous les niveaux 
dans la lutte contre la pandémie. À cet égard, et dans le 
cadre des activités de suivi du Forum africain du déve-
loppement 2000, la CEA prévoit d’intégrer la question 
du VIH/sida dans son programme de travail; d’aborder 
les questions relatives au VIH/sida dans toutes les 
grandes réunions et conférences; d’établir un méca-
nisme de suivi de l’application des recommandations 
du Forum africain du développement 2000 au niveau 
national, y compris la définition d’indicateurs et de 
normes pour suivre l’application du Consensus et Plan 
d’action africains. 

95. Les activités de suivi du Forum africain du déve-
loppement 2000 consacré au VIH/sida seront exécutées 
aux niveaux national, sous-régional, régional et inter-
national et le processus d’identification des mesures et 
mécanismes de suivi au niveau national a déjà été 
amorcé. Trente pays d’Afrique préparent des ateliers 
nationaux afin de concrétiser les recommandations du 
Forum par des programmes au niveau national. La 
CEA contribue à ces efforts en coopération avec les 

coordonnateurs résidents de l’ONU et les conseillers 
d’ONUSIDA pour les programmes de pays. 

96. Au niveau international, le Consensus et Plan 
d’action africains seront mis en oeuvre dans le cadre du 
Partenariat international contre le sida en Afrique. Les 
activités de la CEA à cet égard seront axées sur le dé-
veloppement de biens publics internationaux (médica-
ments/campagnes de vaccination), en faisant appel aux 
mécanismes de coordination existants; en insistant sur 
les rapports entre sida et réduction de la pauvreté 
(grâce à des instruments internationaux tels que les 
documents stratégiques sur la lutte contre la pauvreté et 
l’initiative en faveur des pays pauvres très endettés); 
en aidant les pays d’Afrique à intégrer les questions 
relatives au VIH/sida dans les politiques économiques 
et sociales par des recherches adaptées à chaque pays 
et qui serviront de base à l’élaboration des politiques; 
et en intégrant la lutte contre le VIH/sida dans toutes 
les activités de développement. 

97. En outre, la CEA s’efforce d’intégrer les déci-
sions prises à l’issue du Forum africain du développe-
ment 2000 dans les programmes de plusieurs manifes-
tations spéciales sur le VIH/sida qui seront organisées 
prochainement telles que la session extraordinaire de 
l’Assemblée générale sur le VIH/sida qui aura lieu à 
New York en juin 2001; le Sommet des chefs d’État et 
de gouvernement de l’OUA qui se tiendra en juillet 
2001, en Zambie; et le Sommet mondial pour les en-
fants prévu en septembre 2001 à New York. 
 
 

 IX. Conférence mondiale  
sur le développement durable  
des pays insulaires en développement 

 
 

 Commission économique et sociale pour l’Asie et 
le Pacifique 

98. La CESAP attache une priorité élevée à ses 19 
membres et membres associés de la sous-région du 
Pacifique, dont 5 figurent parmi les pays les moins 
avancés. Ces pays et territoires font face à de nombreu-
ses difficultés en matière de développement. Ils sont 
fortement tributaires de l’aide publique au développe-
ment, dont le volume baisse en raison de la démobilisa-
tion des donateurs. 

99. L’assistance technique que la CESAP fournit aux 
pays insulaires du Pacifique couvre divers domaines 
tels que le développement économique et social, le 
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commerce et l’investissement, l’environnement et le 
développement durable, le développement rural et ur-
bain, les statistiques et le transport et les communica-
tions. Cette assistance est fournie à partir du siège à 
Bangkok, ainsi que moyennant le Centre des activités 
opérationnelles de la CESAP dans le Pacifique à Va-
nuatu et l’Institut statistique pour l’Asie et le Pacifique 
à Tokyo, en matière de statistiques. 

100. La majeure partie de l’assistance de la CESAP 
aux pays insulaires du Pacifique est acheminée par le 
Centre qui compte actuellement six conseillers, qui ont 
exécuté 53 missions consultatives dans 10 pays insulai-
res du Pacifique en 2000 portant sur des domaines aus-
si divers que la planification institutionnelle, la planifi-
cation stratégique, le développement social, la planifi-
cation du développement, la réforme économique, 
l’aménagement du territoire et l’élaboration de politi-
ques concernant la jeunesse. Le Centre a également 
fourni des services consultatifs dans des domaines tels 
que l’horticulture, les services bancaires axés sur le 
développement, la politique en matière de jeunesse, la 
privatisation, la gouvernance et les technologies de 
l’alimentation pour six pays insulaires du Pacifique en 
2000. 

101. L’Organe spécial pour les pays insulaires en dé-
veloppement du Pacifique de la CESAP, qui s’est réuni 
six fois depuis sa création en 1995, a examiné plusieurs 
questions pertinentes, y compris le commerce et 
l’investissement, la planification du développement, les 
questions relatives à la protection sociale des adoles-
cents et des enfants et le transport. 

102. Étant donné la limitation des ressources, et pour 
éviter les doubles emplois, le Centre des activités opé-
rationnelles, en coopération avec d’autres institutions 
des Nations Unies et des organisations sous-régionales, 
a contribué à la restructuration de plusieurs institutions 
sous-régionales et a aidé les pays insulaires du Pacifi-
que à se préparer à participer aux conférences interna-
tionales. 

103. La CESAP continue également ses activités vi-
sant à mettre les pays insulaires du Pacifique à même 
de bénéficier de l’expérience de leurs homologues asia-
tiques en matière de développement dans le cadre de 
programmes de coopération économique et technique. 
Conformément à ce programme, six pays insulaires du 
Pacifique ont bénéficié d’activités de formation 
concernant le développement du secteur privé, la ges-
tion de la technologie de l’information, l’élimination 

de la pauvreté, la gestion du secteur public et la créa-
tion de revenus organisés par les Gouvernements de la 
Chine, de l’Inde, de la Malaisie et de Singapour en 
2000. 

104. En 1988, la CESAP a créé un fonds d’affectation 
spéciale pour le Pacifique pour aider les pays insulaires 
du Pacifique à participer aux sessions annuelles de la 
CESAP. Le Fonds a été très utile en permettant, depuis 
sa création, à certains pays insulaires du Pacifique, y 
compris les cinq pays les moins avancés, à participer à 
toutes les sessions de la Commission. 

 Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes 

105. Le mandat du Comité de développement et de 
coopération des Caraïbes (CDCC) de la CEPALC com-
prend notamment l’analyse des questions relatives aux 
petits États insulaires en développement. La majeure 
partie du programme de travail en question découle 
directement du Programme d’action pour les petits 
États insulaires en développement adopté à la Confé-
rence mondiale de 1994. Au début de la mise en oeuvre 
du Programme d’action, beaucoup de programmes por-
taient directement sur des questions relatives à 
l’environnement, en particulier celles touchant le chan-
gement de climat et les ressources en terre et en eau. 
Plus récemment, toutefois, on s’est rendu compte de 
plus en plus qu’il fallait traiter des questions socioéco-
nomiques et de développement humain qui se posent à 
ces États. Le CDCC de la CEPALC et le secrétariat de 
la CARICOM fonctionnent conjointement en tant 
qu’agents d’exécution pour ces États situés dans les 
Caraïbes. 

106. Le Bureau sous-régional de la CEPALC pour les 
Caraïbes s’est également soucié d’élaborer des bases 
de données, qui serviraient de réservoir de connaissan-
ces et d’informations relatives à l’élaboration de politi-
ques et d’analyses pour les questions concernant les 
petits États insulaires en développement et 
l’environnement. Des activités importantes entreprises 
par la CEPALC à cet égard comprennent la mise à jour 
et l’expansion de la base de données relative au déve-
loppement durable des Caraïbes, qui figurera sur le 
réseau d’information relatif aux petits États insulaires 
en développement (SIDSNET) et ailleurs, et à mettre à 
jour et à entretenir la base de données reflétant tous les 
projets et programmes de la région des Caraïbes inté-
ressant ces États. Cette base de données est désormais 
accessible sur Internet. 
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 X. Sommet mondial sur la société de 
l’information 

 
 

107. À l’issue de la réunion du CAC tenue à New York 
les 27 et 28 octobre 2000, le Secrétaire général de 
l’Union internationale des télécommunications s’est 
félicité de la proposition du Secrétaire exécutif des 
commissions régionales de contribuer à la préparation 
et au suivi du Sommet mondial sur la société de 
l’information, qui doit avoir lieu en 2003. Les secrétai-
res exécutifs ont également décidé de désigner la CEE 
comme point focal des commissions pour ce qui est de 
la préparation du Sommet. 
 
 

 XI. Activités des commissions concernant 
d’autres conférences et réunions  
liées à leurs activités 

 
 

  Deuxième Assemblée mondiale  
sur le vieillissement 

 

 Commission économique pour l’Europe 

108. Afin d’encourager les synergies entre les proces-
sus préparatoires de la deuxième Assemblée mondiale 
sur le vieillissement, qui doit avoir lieu à Berlin en 
septembre 2002, le secrétariat de la CEE travaille en 
collaboration étroite avec le Programme sur le vieillis-
sement du Département des affaires économiques et 
sociales du secrétariat, qui fonctionne en tant que se-
crétariat de l’Assemblée mondiale. Dans le cadre de 
cette coopération, le secrétariat de la CEE prend part 
aux travaux du comité technique créé pour aider le Se-
crétaire général à préparer l’Assemblée mondiale. Le 
personnel du secrétariat de la CEE participe également 
aux réunions interinstitutions consacrées à l’Assemblée 
mondiale, qui examinent, entre autres, le moyen de 
garantir la contribution des institutions des Nations 
Unies au processus de révision du Plan d’action inter-
national sur le vieillissement. 

109. Pour les questions relatives à la préparation de 
l’Assemblée mondiale sur le vieillissement, le secréta-
riat de la CEE collabore avec l’Organisation mondiale 
de la santé, le Bureau international du Travail et 
l’Association internationale de sécurité sociale, dans le 
cadre du réseau international de Genève sur le vieillis-
sement, et dans d’autres contextes (ainsi, des experts 
de ces organisations participent-ils aux séminaires 
d’experts organisés dans le cadre du processus prépara-

toire de la conférence ministérielle de la CEE sur le 
vieillissement). 

110. Dans le cadre de sa préparation de la conférence 
régionale, qui se tiendra à Berlin en 2002, la CEE a 
envisagé a) l’organisation d’un séminaire qui identifie-
rait les problèmes et les défis politiques en matière de 
vieillissement qui sont particulièrement pertinents pour 
la région de la CEE; b) les propositions faites sur cette 
base par le Secrétaire exécutif de la CEE aux États 
membres quant aux principaux thèmes et questions à 
être examinés par la conférence; c) l’approbation des 
principaux thèmes de la conférence par une réunion ad 
hoc officieuse de la Commission; d) des séminaires 
d’experts consécutifs chargés d’examiner chacun de 
ces thèmes quant au fond; e) la préparation, par le se-
crétariat, durant le premier semestre de 2002 d’un pro-
jet de stratégie régionale de mise en oeuvre du Plan 
d’action international révisé; f) l’élaboration et 
l’amendement du projet par un groupe de travail à 
composition ouverte en juin 2002. Les activités envi-
sagées au titre des points a) à c) ont déjà eu lieu. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie et 
le Pacifique 

111. En ce qui concerne les questions relatives au 
vieillissement, le secrétariat a commencé les prépara-
tifs régionaux en vue de la deuxième Assemblée mon-
diale sur le vieillissement (Madrid, 2002). Les directi-
ves relatives à la mise en oeuvre du Plan d’action de 
Macao sur le vieillissement pour l’Asie et le Pacifique 
ont été approuvées par les gouvernements de la région 
en 2000. Le secrétariat de la CESAP a entrepris une 
enquête régionale sur les politiques nationales en ma-
tière de vieillissement et la mise en oeuvre du Plan 
d’action de Macao. On est en train d’organiser des 
consultations régionales préparatoires pour la 
Deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement. 

 Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes 

112. La CEPALC a exécuté plusieurs activités en guise 
de préparation de la deuxième Assemblée mondiale sur 
le vieillissement, dont le Colloque sur les personnes 
âgées en Amérique latine et les Caraïbes (Santiago, 
Chili, 8-10 septembre 1999), organisé conjointement 
avec le FNUAP et l’Organisation panaméricaine de la 
santé, était la plus importante. En novembre 2000, la 
CEPALC a accueilli un séminaire international sur les 
personnes âgées : l’intégration sociale, le changement 
culturel et la qualité de la vie, organisé par le Réseau 
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des programmes destinés aux personnes âgées en Amé-
rique latine et les Caraïbes. La CEPALC parrainera un 
autre séminaire organisé par ce réseau qui se tiendra à 
Lima fin mai 2001, au cours duquel les organisations 
membres du réseau espèrent parvenir à une position 
commune concernant la deuxième Assemblée mondiale 
sur le vieillissement. 

113. L’édition 1999-2000 de la publication Social pa-
norama of Latin America comprend un chapitre consa-
cré aux personnes âgées, qui examine des questions 
concernant leur bien-être : les problèmes de logement 
qui se posent à mesure que la population vieillit; la 
couverture fournie par les systèmes de sécurité sociale 
qui sont la principale source de revenu des personnes 
âgées; la participation des personnes âgées à la main-
d’oeuvre et son impact sur la distribution des revenus; 
et les taux de pauvreté pour les ménages au sein des-
quels ils vivent. 

114. La CEPALC est également en train d’élaborer un 
document concernant les sources de vulnérabilité de la 
population âgée, qui doit servir de cadre conceptuel à 
l’élaboration des politiques. Le document vise à identi-
fier les facteurs communs, les meilleures pratiques et 
les faiblesses opérationnelles imputables aux facteurs 
conceptuels ou institutionnels. En outre, la CEPALC et 
le FNUAP ont convenu de présenter un exposé conjoint 
à la Réunion préparatoire ibéro-américaine pour la 
deuxième Assemblée mondiale sur le vieillissement, 
qui doit avoir lieu à Santa Cruz de la Sierra (Bolivie) 
en novembre 2001. 

 Commission économique pour l’Afrique 

115. La CEA a organisé une réunion d’un groupe 
d’experts sur les questions relatives à l’Assemblée 
mondiale sur le vieillissement, qui a eu lieu à Addis-
Abeba en mai 2000. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale 

116. La CESAO a organisé une réunion régionale sur 
les problèmes du vieillissement qui a eu lieu à 
Beyrouth le 26 février 2001. 
 

  Conférence mondiale contre le racisme,  
la discrimination raciale, la xénophobie  
et l’intolérance qui y est associée 

 

 Commission économique et sociale pour l’Asie et 
le Pacifique 

117. Donnant suite au mémorandum d’accord qu’elle a 
signé avec le Haut Commissariat des Nations Unies 
aux droits de l’homme, la CESAP a collaboré avec ce 
dernier en organisant un séminaire d’experts de l’Asie 
et du Pacifique en guise de préparation de la Confé-
rence mondiale contre le racisme : les migrants et le 
trafic de personnes, en particulier en ce qui concerne 
les femmes et les enfants, tenue à Bangkok en septem-
bre 2000. 

118. En avril 2001, la CESAP a achevé un projet des-
tiné à promouvoir le droit au développement dans la 
région de l’Asie et du Pacifique grâce à une série de 
dessins animés et de 52 spots de télévision. Le projet 
était financé par le Gouvernement norvégien. 

 Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes 

119. La CEPALC a aidé le HCR en organisant des ac-
tivités sous-régionales en guise de préparation de la 
Conférence mondiale contre le racisme, la discrimina-
tion raciale, la xénophobie et l’intolérance qui y est 
associée. Le HCR a invité un fonctionnaire de la Divi-
sion du développement social de la CEPALC à présen-
ter un document au Séminaire régional d’experts à San-
tiago (Chili) du 25 au 27 octobre 2000. La CEPALC a 
non seulement accueilli le Séminaire d’experts mais a 
également pu faire une contribution quant au fond au 
processus régional préparatoire en présentant un docu-
ment intitulé « Ethno-racial Discrimination and Xeno-
phobia in Latin America and the Caribbean ». 

120. La CEPALC a également collaboré avec le Gou-
vernement chilien et le HCR en ce qui concerne 
l’organisation d’une Conférence préparatoire des Amé-
riques contre le racisme, la discrimination raciale, la 
xénophobie et l’intolérance qui y est associée, qui s’est 
tenue à Santiago (Chili) du 5 au 7 décembre 2000. En 
outre, la CEPALC et le HCR ont convenu de renforcer 
leur coopération en vue de l’intégration future de la 
dimension des droits de l’homme dans les programmes 
exécutés par la CEPALC en Amérique latine et les Ca-
raïbes. À cet effet, ils ont signé un mémorandum 
d’accord le 5 décembre 2000. 
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121. La CEPALC et le HCR collaboreront en diffusant 
des informations et en organisant des stages de forma-
tion dans la région, eu égard à l’indivisibilité des droits 
de l’homme et à la nécessité de créer des capacités na-
tionales en matière de promotion et de protection de 
tous les droits de l’homme. Les deux institutions ont 
convenu de mener des consultations régulières et 
d’organiser des échanges d’informations, de coopérer 
pour des études et des recherches dans le domaine du 
développement durable en adoptant une approche inté-
grée, notamment pour renforcer l’appui aux travaux 
des rapporteurs thématiques de la Commission des 
droits de l’homme ayant des mandats économiques et 
sociaux. Ils ont également décidé de collaborer à 
l’élaboration de la stratégie de coopération technique 
du HCR dans la région. Dans ce contexte, la CEPALC 
collaborera avec le HCR à la planification et 
l’organisation d’ateliers régionaux chargés d’élaborer 
des stratégies de promotion des droits économiques, 
sociaux et culturels, dans le contexte du cadre régional 
de coopération technique (Cadre de Quito), adopté par 
les pays d’Amérique latine et des Caraïbes à l’occasion 
de l’atelier régional consacré aux plans d’action natio-
naux des droits de l'homme pour la région (Quito, 
29 novembre-1er décembre 1999). 
 

  Quatrième forum mondial sur la jeunesse 
 

 Commission économique pour l’Amérique latine 
et les Caraïbes 

122. À la vingt-huitième session de la Commission 
tenue à Mexico en avril 2000, le secrétariat de la 
Commission a soumis un document intitulé « La jeu-
nesse, la population et le développement en Amérique 
latine et les Caraïbes » (LC/L.1339). La Commission 
s’est félicitée du document et a invité le Centre latino-
américain de démographie et la Division de la popula-
tion de la CEPALC à étudier la question plus à fond 
afin de présenter un document révisé au dixième Som-
met ibéro-américain des chefs d’État et de gouverne-
ment. Par conséquent, la CEPALC a élaboré une publi-
cation sur la jeunesse, la population et le développe-
ment : problèmes, possibilités et défis (LC/G.2113-P), 
qui brosse un tableau d’ensemble de la situation com-
plexe que confronte la jeunesse de l’Amérique latine et 
des Caraïbes, qui illustre son comportement sociodé-
mographique et les problèmes en matière de politiques 
et d’institutions. Un résumé de cette publication a été 
présenté au Sommet ibéro-américain des chefs d’État 
et de gouvernement tenu à Panama (novembre 2000). 

123. La CEPALC a également parrainé la deuxième 
réunion du Forum de la jeunesse pour l’Amérique la-
tine et les Caraïbes (Panama, juillet 2000) et y a parti-
cipé activement. Le Forum a passé en revue 
l’application du Programme mondial d’action sur la 
jeunesse adopté par l’Assemblée générale et du Pro-
gramme d’action sur la jeunesse adopté par les pays 
ibéro-américains à Braga (Portugal). En outre, la 
CEPALC a renforcé sa collaboration avec les deux ins-
titutions intergouvernementales régionales compétentes 
en la matière, qui ont accepté de mener plusieurs acti-
vités communes et ont élaboré un projet relatif à la 
création d’un observatoire de politiques concernant la 
jeunesse, pour la mise en oeuvre duquel on est en train 
de chercher des fonds. 

 Commission économique et sociale pour l’Asie 
occidentale 

124. En collaboration avec l’UNICEF, la CESAO a 
organisé un colloque de suivi au Sommet mondial pour 
les enfants, tenu du 12 au 16 mars 2001. 

 


